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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Huitième séance – Mardi 24 juin 2025, à 17 h 35

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 17 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère 
administrative, Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative, M. Aurélien 
Barakat (remplacé par M. Jérôme Fontana), M. François Bärtschi, Mme Vanessa 
Klein (remplacée par Mme Khadidiatou Sene Beck), Mme Paule Mangeat 
(remplacée par M. Raúl Esmerode), M. Guy Mettan, M. Rémy Pagani (remplacé 
par M. Olivier Baud), M. Mathieu Romanens (remplacé par M. Laurent Richard), 
M. Skender Salihi (remplacé par Mme Gabriela Sonderegger) et M. Alexandre 
Wisard (remplacé par Mme Fabienne Beaud).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, et Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 12 juin 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la salle de 
l’Hôtel de Ville pour lundi 23 et mardi 24 juin 2025, à 17 h 30 et 20 h 30.



SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (après-midi)
Exhortation

Communications du Conseil administratif

988

1. Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confi é 
ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

M. Alfonso Gomez, maire. Mesdames et Messieurs, nous avons eu tout à 
l’heure au bureau du Conseil municipal une discussion et une présentation sur les 
nouvelles procédures détaillées concernant le déroulement des travaux sur le projet 
de budget 2026 entre la commission des fi nances et les commissions spécialisées. 
Nous reviendrons auprès de vous, bien entendu, mais nous avons fait une première 
présentation/discussion avec le bureau.

Vous savez que la grande modifi cation c’est que vous ne renverrez plus ce 
budget au mois de septembre, puisque nous tiendrons compte des rentrées qui 
ont lieu désormais au mois d’août. Jusqu’à maintenant, nous les avions à la fi n de 
juin, il y avait souvent une forte variation, et cela empêchait d’avoir des projets 
assez cohérents. Le processus est donc retardé. Cela va supposer une nouvelle 
organisation. Nous en avons rapidement parlé au bureau. Nous avons déjà fait 
des présentations au bureau et nous le ferons également avec les chefs de groupe.

Je vous explique la différence principale dans les grandes lignes… Au lieu 
d’avoir des présentations budgétaires dans les commissions spécialisées et de 
reprendre la même chose à la commission des fi nances, il n’y aura désormais 
qu’une seule séance dans une salle adéquate où les commissions spécialisées et la 
commission des fi nances travailleront ensemble avec les magistrats sur le projet 
de budget. Il y aura ensuite tout un processus différencié où chaque commission 
se réunit pour discuter du budget qui lui incombe. Les premiers éléments de ce 
projet de budget 2026 seront présentés aux chefs de groupe au tout début du mois 
de septembre, mais je suis évidemment à la disposition de chacune et de chacun 
si vous voulez avoir un peu plus d’indications. Nous sommes encore en train de 
peaufi ner; je ne vais pas rentrer dans les détails sur la façon dont ces séances 
seront organisées et où, ni sur la façon dont se fera la circulation des rapports, car 
cela nous prendrait beaucoup trop de temps.

C’est évidemment une nouvelle façon de travailler, mais elle sera, je crois, 
beaucoup plus effi cace et, si vous me le permettez, d’autant plus intéressante que 
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les commissions pourront travailler ensemble. Cela suppose en tout cas que les 
horaires habituels, avec des commissions qui ont lieu tel et tel jour, seront un peu 
chamboulés dans un espace de deux semaines. Mais un travail sera fait de façon 
très concentrée pendant ces quinze jours par les différentes commissions en abou-
tissant toujours au même processus, à savoir que c’est la commission des fi nances 
qui adoptera le budget in fi ne, ou pas, et qui présentera ou pas des amendements à 
la suite des recommandations des différentes commissions spécialisées.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mme Joëlle Bertossa sera absente aujourd’hui durant nos deux 
séances.

Ce soir, après les questions orales, nous traiterons les réponses du Conseil 
administratif puis nous voterons les renvois directs en commission, selon l’article 
95bis du règlement du Conseil municipal (RCM). (Ndlr: des motions et résolutions 
non traitées dans un délai de six mois après la date de leur dépôt.)

Nous traiterons ensuite les troisièmes débats sur les points 201 et 9 de 
notre ordre du jour, soit sur le projet de délibération PRD-392 et la proposition 
PR-1704. Nous poursuivrons avec le point 11, le rapport PR-1679 A pour lequel 
une ouverture de débat a été demandée. Ce soir, à 20 h 30, nous traiterons les cinq 
objets dont vous avez accepté l’urgence hier.

Je vous rappelle que la Direction des systèmes d’information et de commu-
nication est présente jusqu’à 19 h pour vous aider avec vos éventuels problèmes 
informatiques.

4. Questions orales.

M. Alfonso Gomez, maire. J’ai quelques réponses à donner à des questions 
orales, à commencer par celle de Mme Kasser Genecand sur le Carrousel des 
fables. Nous avons étudié la possibilité d’installer ce carrousel dans un grand 
parc comme le parc La Grange. Il devait être installé en dur sur une surface 
imperméable qui soit en dehors du domaine vital des arbres et sans que cela 
n’impacte leurs branches, auquel cas ça posait un problème majeur du point de 
vue de l’Unité du patrimoine arboré du Service des espaces verts (SEVE).
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Nous avons regardé les dimensions du carrousel et, malheureusement, elles 
sont importantes. Au-delà des impacts que cela pouvait entraîner, puisqu’on ne 
pouvait pas avoir de surface imperméable sur le gazon, il n’y avait pas d’endroit 
avec un espace suffi sant pour pouvoir l’installer. Et là où il y avait de la disponi-
bilité, il y avait un problème de prise au vent. C’est un problème que l’on connaît 
un peu mieux maintenant, surtout depuis qu’on a installé les toiles d’ombrage 
dans différents parcs à proximité des pataugeoires. C’est la raison pour laquelle il 
n’a pas été possible, en tout cas pour l’instant, de retenir la solution des parcs que 
nous avons étudiés, à savoir les parcs La Grange et des Eaux-Vives.

J’ai une réponse à donner aussi à la question de M. Kokot concernant la bar-
rière en bois «disgracieuse» – je reprends vos termes – qui se trouve à l’intersection 
entre la rue Saint-Léger et la place du Bourg-de-Four. Nous avons effectivement 
une ligne de 120 000 francs au plan fi nancier d’investissement (PFI) pour installer 
cette barrière, ce qui est assez considérable.

Il y a quand même un certain nombre de priorités… J’ai donc demandé à la 
direction du SEVE de voir si d’autres solutions, à la fois gracieuses et qui res-
pectent le patrimoine de la place, pouvaient être trouvées. Le SEVE est donc en 
train à ce stade de voir si une solution plus esthétique, à tout le moins transitoire, 
peut être trouvée. De toute façon, l’objectif est d’avoir une solution défi nitive 
en 2026. Mais je vous avoue que le montant qui fi gure au PFI m’a quand même 
refroidi. J’ai trouvé ce montant de 120 000 francs, pour quelques mètres de bar-
rière, un peu surestimé. Mais nous étudions la question.

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Je réponds à 
des questions qui m’ont été posées hier, notamment celle de M. Simon Gaberell 
concernant le Terrain d’aventures qui se trouve vers les Acacias. Ma réponse sera 
complétée par Mme Kitsos.

Le Terrain d’aventures dont parlait M. Gaberell, qui est appelé aussi Jardin 
Robinson, sera intégré au projet de voie verte sur le tronçon qui part du pont 
Hans-Wilsdorf et qui va jusqu’au viaduc de la Jonction. Des discussions sont en 
cours dans le cadre de ce projet pour apporter des améliorations à court terme, 
dans l’attente de la mise en œuvre du Parc des sports, lequel se réalisera dans une 
temporalité plus longue. A court terme, il y a donc des discussions pour se coor-
donner justement avec le Service de la jeunesse, qui se fait le relais auprès des 
principales associations concernées.

J’aimerais ajouter que le projet de remise à ciel ouvert de la Drize sera sans 
impact pour le Jardin Robinson parce qu’il est très éloigné de ce lieu, la rivière se 
situant contre le bâtiment de la piscine. Peut-être que vous compléterez, Madame 
la magistrate…
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J’aimerais répondre aussi à la question de M. Gaberell du Centre et des 
Vert’libéraux – Roger, cette fois-ci… – concernant le chemin Maurice-Roch. Il 
est effectivement en pente raide. La confi guration de ce chemin est bien connue 
du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM), notam-
ment parce qu’il était identifi é de longue date comme la liaison de la voie verte 
entre le plateau de Champel et le pont de la Fontenette. Cette liaison sera étu-
diée prochainement dans le cadre du mandat dont l’attribution est en cours pour 
identifi er et défi nir le tracé de la voie verte. C’est en discussion et en réfl exion.

Il faut savoir qu’ils sont en train de défi nir le tracé manquant entre la gare 
des Eaux-Vives et le plateau de Champel et il faudra analyser aussi le tracé 
entre le plateau de Champel et les bords de l’Arve. Ces études sont fi nancées 
grâce à la proposition PR-1544. Compte tenu de l’étroitesse et de la forte décli-
vité de ce chemin, comme vous l’avez mentionné dans votre question, des iti-
néraires alternatifs seront effectivement recherchés à travers ces études. C’est 
en cours. A noter que les ascenseurs du tunnel de la gare du Léman Express de 
Champel permettent aussi d’assurer cette liaison pour les personnes à mobilité 
réduite.

J’aimerais répondre également à la question de Mme Jessica Pini concernant 
l’installation, vu la chaleur actuelle, de douches fi xes ou mobiles aux abords de 
nos cours d’eau et du lac. La mise en place de douches fi xes ou mobiles s’ins-
crit dans une réglementation qui est très contraignante. On ne peut pas juste 
dire qu’on va mettre en place une douche; on doit vraiment vérifi er la qualité de 
l’eau. Pour des raisons de santé, ces équipements sont soumis à des contrôles 
sanitaires de l’autorité cantonale, et cela de manière très fréquente. C’est pour 
cette raison que la mise en place de tels équipements reste très limitée, malgré 
les fortes chaleurs.

A ce jour, des douches fi xes existent au bord du lac, notamment au niveau de 
la plage des Eaux-Vives ou de l’accès à l’eau du quai Wilson. Après analyse, il 
n’a pas été possible de créer une douche au niveau du parc de la Perle du lac – je 
l’avais déjà dit lors de la dernière session – à défaut d’une conduite d’eau potable 
existant à proximité, puisque la plus proche était trop éloignée.

La Ville de Genève souhaite également, pour répondre à des demandes, mettre 
en place une douche au niveau de la plage Nautica. Ça va être fait, je l’avais dit 
mais je le répète puisque c’est une question plus générale. L’AGCM disposant 
d’une fontaine d’eau potable à proximité, cette mise en place est techniquement 
possible. Comme c’est proche, on va pouvoir le faire. Cela dit, cette plage étant 
située près d’un rejet d’assainissement, le Canton ne souhaite pas promouvoir son 
usage, vu les éventuels risques de rejets d’eaux usées. Toutes ces problématiques 
entrent en ligne de compte, en effet, et c’est la raison pour laquelle une douche 
n’a pas été installée à la Perle du lac.
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Pour le Rhône, des douches sont mises en place au niveau du sentier des 
Saules et plus particulièrement, comme chaque année, du futur parc de la Jonc-
tion. Il n’y a en revanche aucune douche, ni existante ni projetée, au niveau des 
bords de l’Arve.

Pour rappel aussi, il y a des actions des services communaux en termes de 
rafraîchissement de la ville. Elles sont axées sur la mise en œuvre saisonnière 
de brumisateurs, d’oasis et d’éléments rafraîchissants qui sont répartis dans 
tous les quartiers – j’en parlerai tout à l’heure dans ma réponse à la question de 
Mme Zbinden.

J’ai une réponse pour M. Jérôme Gasser, dont la question portait sur la toile 
d’ombrage de la place des Augustins. Elle a été mise en place cette année sur la 
place des Augustins à titre d’essai. Avant de créer un équipement défi nitif, il a été 
jugé nécessaire en effet de tester préalablement son utilisation par les habitants. 
Les toiles elles-mêmes font l’objet, cette année comme l’année passée, d’un suivi 
de leur effi cacité, puisque, effectivement, à partir du moment où l’on est sur le 
domaine public, ça doit quand même être assez solide. Imaginons qu’il y ait un 
orage violent, il ne faut pas que ça s’envole… Il y a donc plein de tests comme 
ça qui sont effectués. Si l’usage de cet équipement se confi rme cette année, une 
structure plus esthétique sera effectivement mise en place. Voilà pour l’esthétique.

Je termine avec les compléments que j’avais annoncés à l’attention de 
Mme Livia Zbinden sur l’ombrage en ville. Elle avait évoqué la chaleur ressentie 
à la plage des Eaux-Vives ou à la place Simon-Goulart. Alors je vais juste rappe-
ler un peu ce qui a déjà été communiqué à la presse, mais c’est important qu’on 
l’entende par différents canaux d’information.

Vingt-six dispositifs estivaux de brumisation et d’ombrage sont mis en place 
sur l’espace public pour cet été 2025. Il y a douze brumisateurs dans les quartiers 
– cinq de plus que l’année passée –, six micro-oasis qui sont des coins de verdure, 
et huit dispositifs d’ombrage. Je cite rapidement les lieux où ils se trouvent. Vous 
avez mentionné la plage des Eaux-Vives et la place Simon-Goulart… Ils y sont 
effectivement. Les brumisateurs se trouvent à l’entrée de la plage des Eaux-Vives 
mais aussi à la place Chandieu, à l’entrée des Bains des Pâquis, au parc Hentsch, 
à Saint-Jean, à Saint-Gervais, au quai de l’Ile, à la place de Longemalle, au skate-
park de Plainpalais, au parc Baud-Bovy, à la place du Pré-l’Evêque et au quai du 
Rhône. Voilà pour les brumisateurs.

Pour les ombrages, ils se trouvent à la place Simon-Goulart, comme vous 
l’avez demandé – il y a des ombrages… –, au square Jacob-Spon, à l’avenue 
d’Aïre, à la plateforme du pont de la Machine, à la place du Rhône, au rond-
point de la Jonction, à la plaine de Plainpalais et à la place des Augustins. Enfi n, 
les micro-oasis se trouvent au parc Beaulieu, à la rue des Buis, à la rue de la 
Navigation, à la rue de Zurich, à la rue du Vélodrome et au parc Gourgas. Si 
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vous voulez retrouver ces informations, vous pouvez aller sur la page «Pause 
fraîcheur en ville» du site de la Ville de Genève.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je voulais répondre aussi 
aux questions orales. Je voulais rejoindre Mme de Chastonay sur la question de 
Simon Gaberell concernant le Terrain d’aventures. Pour nous, c’est un enjeu 
essentiel que d’avoir un aménagement ouvert et naturel qui permette un accueil 
libre, similaire à celui des Jardins Robinson. Pour nous, c’est important de main-
tenir un espace dédié aux 6-12 ans sur le territoire Praille-Acacias-Vernets, qui 
va forcément beaucoup se densifi er. Une étude de faisabilité est en cours; elle 
nous permettra d’intégrer ce type d’espaces. Plusieurs options sont analysées, et 
le département dont j’ai la charge participe également à ces travaux, aux côtés du 
département de Mme de Chastonay.

Il y avait une question de François Mireval concernant la Petite Maisonnée. 
Je pense qu’on va en parler en long et en large ce soir puisqu’une urgence a été 
déposée. Il y a plusieurs éléments assez complexes dans ce dossier. Ce qui est sûr, 
c’est que la parcelle où se situe la Petite Maisonnée appartient au Canton et que 
l’intention du Conseil administratif est d’acquérir ces lieux. Nous avions déjà fait 
porter cette intention il y a plus de deux ans maintenant – je vous l’accorde, le 
temps passe – et nous n’avons pas encore pu acquérir ce lieu.

Pourquoi voulons-nous l’acquérir? Tout simplement parce qu’il y a un certain 
nombre de normes qui doivent être revues et que des aménagements doivent être 
faits. Typiquement, quand il pleut il y a des remontées d’égouts… Il y a un certain 
nombre de points qui font qu’on doit rénover ces lieux.

Jusqu’à maintenant, le Canton ne voulait pas lancer ces travaux. Il ne voulait 
d’ailleurs plus conserver cette parcelle, d’où l’intérêt pour la Ville de l’acquérir 
pour pouvoir lancer les travaux. Une proposition devrait normalement être sou-
mise au Conseil municipal une fois que nous aurons pu avancer dans la négocia-
tion avec le Canton.

Alors, c’est toujours la même chose quand on lance des travaux… Quand on 
parle d’enfants, que ce soit dans le domaine de la petite enfance ou des écoles, les 
enfants doivent être accueillis dans une autre structure. On ne peut pas juste fer-
mer les places et leur dire de se débrouiller. C’est pour ça que nous avons cherché 
une solution pour accueillir les familles durant le temps des travaux de la Petite 
Maisonnée. C’est vraiment une solution temporaire.

La question qui a été posée, c’est de savoir pourquoi on ne garde fi nalement 
pas deux structures en parallèle, c’est-à-dire les nouveaux locaux que nous avons 
trouvés dans lesquels les enfants, les familles et le personnel vont emménager, 
et la Petite Maisonnée, que l’on pourrait continuer d’exploiter. Eh bien, comme 
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je l’ai déjà dit, des travaux doivent être effectués à la Petite Maisonnée. On ne 
peut donc pas y prendre temporairement des enfants et après fermer la struc-
ture puisqu’il faudra retrouver une autre solution pour les familles que l’on aura 
accueillies. Ça amène une complexité parce qu’on ne peut pas trouver des locaux 
comme ça à proximité.

Le deuxième point, c’est qu’il y avait dix places vacantes dans cette crèche 
à la rentrée 2025-2026… Ça ne sert donc à rien à mon sens d’avoir le double de 
places, alors que c’est déjà actuellement un secteur dans lequel on répond au 
besoin. C’est d’ailleurs pour ça que nous avons proposé à la commune du Grand-
Saconnex d’acheter des places de la Ville de Genève. C’est ce qui a été fait; le 
Grand-Saconnex a acheté des places. On ne peut donc pas continuer à les aug-
menter. Il y a aussi Pregny-Chambésy qui est d’accord sur le principe d’acheter 
dix places à la crèche des Morillons. Nous sommes d’ailleurs en train d’échanger 
sur une convention d’achats. Nous nous sommes demandé s’il ne faudrait pas 
ouvrir cette crèche à d’autres secteurs… Mais je vois mal les familles d’autres 
quartiers de la ville venir à la Petite Maisonnée parce que c’est quand même assez 
excentré par rapport à des quartiers comme Champel ou Malagnou.

Il n’y a pas vraiment de besoin. En tout cas ce n’est pas un secteur qui est 
prioritaire en Ville actuellement. Il n’y a donc pas d’intérêt à avoir deux lieux, ce 
d’autant qu’un des deux serait temporaire. On ne peut pas non plus prendre des 
enfants et ne donner aucune garantie à ces familles lorsque les travaux débute-
ront. Pour nous, il n’y a aucun sens d’avoir deux institutions de la petite enfance 
dans ce secteur. On pourra réévaluer la situation dans cinq ou dix ans, mais, là, en 
l’état, ça ne fait pas sens pour le département. Merci de votre attention.
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5. Réponse du Conseil administratif du 22 mai 2025 à la motion 
du 17 novembre 2021 de Mmes et MM. Philippe de Rougemont, 
Elena Ursache, Leyma Milena Wisard Prado, Louise Trottet, 
Anna Barseghian et Denis Ruysschaert: «Aménager des rez-
de-chaussée des immeubles de la Praille-Acacias-Vernets 
(PAV) pour l’économie de la réparation/entretien/revente et 
des circuits courts» (M-1648)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– la volonté exprimée à plusieurs reprises en votation populaire fédérale par 
l’électorat genevois de développer une économie circulaire régénérant les 
objets et outils importés, allongeant autant que possible leur durée d’usage;

– le programme de législature 2020-2025 de la Ville de Genève, qui en page 
28 précise: «La Ville entend préserver sa prospérité en s’appuyant sur la 
diversité de son économie – et notamment sur une économie de proximité, 
sociale et solidaire»;

– l’engouement de la population envers les services d’entretien, de réparation, 
de prêt, de location ou de revente d’objets et d’outils déjà importés, dans tous 
les secteurs du commerce;

– l’engouement grandissant de la population envers les circuits courts dans la 
consommation d’aliments;

– la position de la Ville de Genève, siégeant dans la Fondation Praille-Acacias-
Vernets;

– la disponibilité d’exemples et de projets à interroger comme celui du quartier 
des Vergers à Meyrin et du projet du secteur Grosselin au PAV,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’évaluer les retours d’expérience des Vergers et de tout autre quartier à 
mixité économique similaire avec, d’une part, la présence d’arcades de vente 
d’objets neufs et de produits alimentaires importés et, d’autre part, la pré-
sence d’arcades de revalorisation et de remise en circulation d’objets et d’épi-
ceries participatives en circuits courts;

– de sonder les besoins des secteurs de la réparation/entretien/remise en cir-
culation et des épiceries participatives en circuit court pour développer leur 
activité;

1 Mémorial 182e année: Rapport, No 28, p. 4864.
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– selon le résultat de cette évaluation et ce sondage, d’agir de sorte que les amé-
nagements des rez-de-chaussée du futur quartier du PAV servent au mieux du 
possible le développement de l’économie de l’entretien, de la réparation, de la 
remise en circulation ainsi que des épiceries participatives en circuits courts.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, il convient de souligner quelques-uns des objectifs du plan 
directeur communal (PDCom) que le Conseil municipal a récemment adopté.

Le PDCom entend donner une nouvelle place à la production en ville en 
mettant en œuvre tout ce qui est de ses compétences pour y introduire plus de 
circularité et pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre. Valoriser la 
production en ville, c’est agir en faveur de la mixité qui implique des cohabita-
tions nouvelles (habitat, production, sport, culture, etc.). C’est aussi mutualiser 
les espaces, aménager des lieux de rencontre, des surfaces de production ou de 
stockage.

Le PDCom vise encore une augmentation de la circularité des fl ux de 
matières. Il s’agit de maintenir les objets et les matières le plus longtemps pos-
sible en fonctionnement. Cela implique non seulement de valoriser et de recycler 
encore mieux les déchets urbains, mais également de prolonger la durée d’utili-
sation des objets et des appareils, en incitant la population à troquer, échanger ou 
vendre des objets encore en bon état, à réparer les objets et appareils et à louer 
les objets utilisés peu fréquemment. Cela aura une infl uence sur l’implantation 
de nouveaux lieux et commerces de proximité de l’économie circulaire, sociale 
et solidaire.

Le PDCom entend aussi favoriser l’installation de marchés et d’arcades de 
transformation et vente de produits locaux afi n de diminuer les émissions de car-
bone liées à notre alimentation.

A priori, la Ville de Genève ne dispose pas de compétences légales pour 
infl uencer la nature et l’occupation des rez-de-chaussée dans le projet Praille-
Acacias-Vernets (PAV). Les plans localisés de quartier (PLQ) sont obligatoires 
dans le périmètre du PAV. Or, c’est le PLQ qui défi nit les usages et les affecta-
tions des rez-de-chaussée et ceux-ci sont menés par la Direction Praille Acacias 
Vernets (DPAV).

De plus, la quasi-totalité des terrains est propriété de la Fondation Praille-
Acacias-Vernets (FPAV). La Ville est uniquement propriétaire des infrastructures 
sportives (patinoire, piscine et centre sportif de la Queue-d’Arve) et du centre de 
la Voirie. Son rôle est d’accompagner les études et l’établissement des PLQ.
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Cela étant, la DPAV et la FPAV, conscientes que des rez-de-chaussée actifs et 
attractifs représentent une plus-value urbaine indiscutable à la qualité de vie en 
ville, ont lancé une étude visant à ouvrir les rez-de-chaussée, à défi nir les types 
d’activités admissibles, à quels endroits, et à déterminer, à terme, un mode de 
gouvernance.

Pour le secteur Acacias 1, une charte des rez-de-chaussée a ainsi été produite, 
fruit d’une démarche engagée à l’automne 2023 par la DPAV, en partenariat avec 
le Service d’urbanisme (URB) de la Ville de Genève et la FPAV. Cette charte a 
pour vocation de constituer le document de référence sur les ambitions pour les 
rez-de-chaussée dont le contenu sera intégré dans les cahiers des charges des 
appels à projets en vue de l’attribution des droits de superfi cie par la FPAV sur 
ses terrains.

Avec l’entrée en force du PLQ Acacias 1, il s’est avéré nécessaire de lancer 
cette démarche d’élaboration d’une charte afi n de doter les partenaires (FPAV, 
DPAV et Ville de Genève) d’une vision stratégique partagée sur les rez-de-chaussée 
du secteur Acacias 1 et de nourrir les échanges avec les opérateurs. Dans ce cadre, 
quatre ateliers ont été organisés entre décembre 2023 et mai 2024 afi n d’impliquer 
les parties prenantes et de construire une vision partagée, tenant compte des inté-
rêts, besoins et enjeux de différents types d’acteurs.

Ces ateliers ont été l’occasion de réunir et d’associer des représentants de 
milieux divers, parmi lesquels on trouve, entre autres, le Groupement des coopéra-
tives d’habitation genevoises (GCHG), l’Association des promoteurs constructeurs 
genevois (APCG), APRÈS-GE, la faîtière de l’économie durable genevoise, et la 
Fédération des entreprises romandes (FER).

La charte précise encore qu’elle a vocation à «favoriser des modes de 
consommation soutenables, sur l’alimentaire (circuits courts, alimentation biolo-
gique, épiceries coopératives) comme sur les biens matériels (ressourceries, ser-
vices de réparation, etc.)» et «maintenir des activités productives dans le quartier 
(artisanat, fabrication, etc.) pour favoriser des circuits courts de production et de 
consommation, notamment de réemploi et de réparation (…) pour permettre de 
maintenir ou relocaliser sur le quartier des activités économiques qui y sont déjà 
présentes».

Ainsi, la Ville de Genève pourra s’appuyer sur cette charte afi n que la FPAV 
favorise l’implantation de ces commerces d’économie circulaire dans le futur 
quartier.

Un des grands enjeux de ces rez-de-chaussée, que l’on souhaite vivants, 
repose sur la capacité des commerces, entreprises, associations de l’économie 
circulaire, de l’alimentation durable et de l’artisanat à être viables fi nancière-
ment. A cette fi n, l’accompagnement entrepreneurial de ces diverses structures 
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par des dispositifs, comme la Fondation communale pour le développement des 
emplois et du tissu économique en ville de Genève (Fondetec), ou le programme 
Rez Actifs d’APRÈS-GE (que soutient déjà d’ailleurs la Ville de Genève), sont 
des facteurs de réussite. Un autre facteur essentiel pour assurer la pérennité de 
ces activités est le coût des loyers proposés qui doit rester abordable. Cet objectif 
de loyers abordables devrait être intégré dès les plans fi nanciers des immeubles 
à construire. Les pouvoirs publics, non seulement la Ville de Genève, mais éga-
lement la FPAV, l’Etat de Genève, en particulier l’Offi ce cantonal du logement 
et de la planifi cation foncière (OCLPF), doivent appuyer cet objectif. De plus, 
les maîtres d’ouvrage sans but lucratif, comme les coopératives d’habitation et 
les fondations immobilières, peuvent aussi contribuer à mettre à disposition des 
arcades avec des loyers abordables.

Par ailleurs, comme le montrent les exemples du quartier des Vergers à Meyrin 
ou du Carré vert dans le quartier de la Jonction, il sera positif de pouvoir compter 
sur le soutien des coopératives d’habitation afi n de promouvoir auprès des habi-
tantes et habitants de leurs immeubles ces divers commerces de proximité d’ali-
mentation durable et d’économie circulaire.

Espérant avoir répondu aux attentes des motionnaires, le Conseil administratif 
confi rme son engagement à tout mettre en œuvre pour que les rez-de-chaussée du 
futur quartier du PAV servent au mieux l’économie durable et les circuits courts.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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6. Réponse du Conseil administratif du 28 mai 2025 à la motion 
du 8 juin 2022 de Mmes et MM. Ana Maria Barciela Villar, 
Léonore Baehler, Leyma Milena Wisard Prado, Bénédicte 
Amsellem, Elena Ursache, Denis Ruysschaert, Omar Azzabi, 
Ahmed Jama, Dorothée Marthaler Ghidoni, Christian Zaugg 
et Gazi Sahin: «Mettons en valeur le travail des artisan-e-s 
du fait main local» (M-1701)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que le nom de Genève (Genua en latin, puis plus tard Genava) apparaît pour 
la première fois en 58 av. J.-C. sous la plume de Jules César, dans le De Bello 
Gallico, ses Commentaires de la Guerre des Gaules;

– qu’il y a plus de 3000 ans, une ville se donne un destin. Au carrefour des 
grandes voies de communication reliant la Méditerranée au nord de l’Europe, 
Genève sera ville d’échanges d’idées et de biens;

– que Genève acquiert tôt dans l’histoire la renommée internationale de centre 
de commerce d’une certaine importance. Les foires qui se tiennent dans ses 
murs et qui atteignent leur apogée vers le milieu du XVIe siècle consacrent 
son rôle stratégique dans les circuits économiques;

– que le commerce rhodanien, son organisation ainsi que la diffusion des mar-
chandises sont ensuite mis à l’honneur. Des navires venus de tous les horizons 
faisaient étape à Arles et une partie de leur chargement, remontant le cours du 
Rhône, était redistribuée via Genève jusqu’au-delà du Rhin;

– que Genève est une ville de commerce où les échanges commerciaux se font 
depuis des générations très anciennes;

– que la ville est riche en artisan-e-s qui souhaitent exposer et mettre à la vente 
leurs produits à tous les publics;

– que les produits faits à la main sont de grande qualité, leur exposition au 
grand public viendra montrer la qualité du travail de nos artisan-e-s;

– que les rues de Genève sont depuis des temps anciens des lieux de commerce, 
comme le soulignent les Journées du patrimoine;

– que le marché des artisans de Noël à Genève est très fréquenté et apprécié par 
la population locale,

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 47, p. 7624.
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– favoriser les foires des artisans locaux et artisanes locales dans les rues de 
Genève, en exposant leurs produits faits à la main comme la poterie, la maro-
quinerie, les bijoux, le tricot, le papier, les jouets, la couture;

– donner la possibilité d’exposer davantage sur l’espace public, comme c’est 
le cas dans le cadre du marché de la Fusterie, ou lors de manifestations plus 
ponctuelles;

– recréer des liens plus étroits entre les artisan-e-s et la population pour 
connaître leur travail du fait main à travers les foires réalisées en ville;

– faire revivre l’histoire de l’artisanat fait main au cœur de la cité, comme ce fut 
le cas entre le XVe et le XIXe siècle.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève est consciente de l’intérêt de l’artisanat pour le tissu écono-
mique local. Les artisans et artisanes ont un savoir-faire utile, voire indispensable à 
différents secteurs économiques (par exemple dans le bâtiment, la conservation et 
restauration du patrimoine, les métiers de bouche, l’habillement ou la culture). Les 
biens produits sont durables et de qualité, dont certains participent au rayonnement 
international de Genève (on pense bien sûr à l’horlogerie ou à la chocolaterie, mais 
cela concerne toute une série de domaines souvent insoupçonnés du grand public). 
En Suisse, l’économie de l’artisanat n’est pas défi nie légalement comme un sec-
teur en tant que tel. On entendra ici par artisanat, des activités professionnelles 
organisées pour raison individuelle ou sous une autre forme juridique (SA, coopé-
rative, etc.), des structures de petite taille (en général entre 1 et 10 personnes maxi-
mum), qui produisent principalement en atelier, avec un savoir-faire particulier où 
le travail manuel prédomine, des biens uniques ou en petites séries, généralement 
de haute qualité, dans une relation personnalisée avec la clientèle. On parle donc 
ici d’activités professionnelles, dont les personnes vivent, et non pas d’activités 
accessoires de loisir ou de hobby.

La Ville de Genève a la volonté de maintenir et de développer l’artisanat. Cette 
politique s’inscrit d’ailleurs dans la stratégie économique 2024-2030 de la Ville 
de Genève, en particulier dans les objectifs relatifs au maintien de la diversité du 
tissu économique genevois (axe I – objectif 1 «participer au renforcement de l’éco-
système économique genevois») et au développement de l’économie de proximité 
(axe III – objectif 2 «encourager la mise en place d’une économie productive, circu-
laire, de proximité, sociale et solidaire»). La Stratégie climat de la Ville de Genève 
prévoit également de «faciliter l’accès en ville à des locaux de transformation 
(ateliers) et vente (arcades, halles) aux producteurs et productrices, aux artisans 
et artisanes locaux» (mesure 2 de l’axe 1 «consommation de biens et services»).
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Bien que la motion se concentre sur la question d’espaces et d’événements 
permettant à des artisans et à des artisanes de vendre leurs produits locaux, il peut 
être utile de rappeler divers besoins et défi s actuels qui touchent ces personnes 
vivant de leur métier: la transmission des savoir-faire artisanaux (maintien, déve-
loppement et reconnaissance des formations; conservation, développement et 
adaptation des savoir-faire), l’encouragement et la «sécurisation» de la relève, 
l’accès à des locaux abordables et accessibles, l’accès au crédit et à un accom-
pagnement entrepreneurial pour démarrer, consolider ou développer une activité 
artisanale. Certains de ces défi s et besoins, notamment ceux concernant la forma-
tion professionnelle, sont du ressort du Canton et de la Confédération, dépassant 
dès lors le cadre des prérogatives municipales.

Actuellement la Ville est engagée dans diverses actions pour soutenir et faire 
connaître l’artisanat local, via les leviers qui sont à sa disposition, de manière 
subsidiaire au Canton.

Les marchés d’artisanat dans l’espace public

L’Unité des marchés du Service de l’espace public (SEP) organise ce marché 
qui a lieu chaque jeudi sur la place de la Fusterie. Durant les deux semaines pré-
cédant Noël, ce marché a lieu tous les jours. C’est l’Association des artisans créa-
teurs de la Fusterie qui sélectionne les stands. Elle s’assure que les produits sont 
faits à la main par les artisanes et artisans (https://www.createurs-fusterie.ch/). Si 
tous les critères d’admission sont réunis, le SEP valide l’inscription du nouveau 
marchand ou de la nouvelle marchande. Cet été, le SEP a autorisé l’Association 
des artisans créateurs de la Fusterie à organiser deux marchés, un samedi par 
mois, soit le 30 juin 2024 sur le quai du Mont-Blanc, qui a rencontré un vif succès 
populaire, et le 28 juillet au Jardin anglais. Charge à ladite association de tirer le 
bilan de ces deux manifestations et, le cas échéant, de prendre langue avec le SEP, 
afi n de discuter des modalités, en vue de pérenniser cet événement.

Le SEP a demandé à la société organisatrice des «Halles de la Jonction» 
(Size SA et son mandataire Malipa) de prévoir un emplacement pour la vente 
de produits artisanaux. C’est cette société qui gère la sélection des artisans et 
des artisanes et la location des emplacements. Des discussions ont eu lieu entre 
l’Association des artisans créateurs de la Fusterie et Malipa. Le SEP n’intervien-
dra pas dans la gestion de ce marché, s’il a lieu dans le futur. Un marché artisa-
nal «test» a eu lieu à la fi n du mois d’août 2024. A l’issue de cet essai, le bilan a 
été décevant. Malipa a demandé au SEP d’organiser d’autres marchés durant le 
mois de décembre 2024, ce qui a été refusé. Le SEP a précisé qu’il existe déjà 
un marché de l’artisanat et de la création durant trois semaines chaque année au 
mois de décembre à la Fusterie et la création de nouveaux marchés mettrait en 
péril les marchés existants.
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Concernant le Marché de Noël, le Service Agenda 21 – Ville durable (A21) va 
contacter les organisatrices pour discuter de la présence des artisans et artisanes 
du cru et des éventuels moyens pour l’encourager.

Le SEP a le souci de ne pas multiplier les marchés. Il existe déjà 27 marc hés en 
Ville de Genève. Aussi, avant d’envisager de nouveaux marchés artisanaux, il est 
utile de s’interroger en amont pour savoir si ceux-ci correspondent à une demande.

Les Journées européennes des métiers d’art (JEMA), l’association Métiers 
d’Art Genève (MAG) Genève et la Ville de Genève

Depuis 2012 les JEMA sont organisées à Genève avec le soutien de la Ville de 
Genève. Ces journées sont une formidable opportunité de valorisation de l’artisa-
nat d’art genevois. Ces journées s’articulent entre des regroupements d’artisans et 
d’artisanes, dans un même lieu, avec des circuits permettant au public de chemi-
ner d’un atelier à un autre et un parcours culturel favorisant des visites des cou-
lisses des métiers d’art de la culture. A travers des démonstrations, des ateliers, 
des expositions et des conférences, ces journées permettent de mettre en lumière 
les talents genevois et de sensibiliser un large public à la question des savoir-faire 
et de leur transmission.

Sans la Ville de Genève et l’implication du département de la culture et de 
la transition numérique (DCTN), les JEMA n’auraient probablement pas vu le 
jour en Suisse et l’association MAG n’existerait pas. En effet, en 2012, le dépar-
tement de la culture et du sport a souhaité déployer un volet de valorisation des 
métiers d’art, notamment dans les coulisses des institutions culturelles. Le Grand 
Théâtre de Genève (GTG), avec ses ateliers, est un exemple très illustratif, mais 
les ateliers de restauration du Musée d’art et d’histoire (MAH) ou ceux de reliure 
et de restauration de la Bibliothèque de Genève (BGE) le sont tout autant. Avec 
l’implantation des JEMA à Genève, cette nouvelle politique publique de valori-
sation de ce secteur a pris un ancrage solide. La Ville a développé son concept en 
fédérant d’autres domaines que sont ceux de la formation, du patrimoine bâti et 
de l’économie locale, en créant des partenariats avec les départements cantonaux 
concernés. Ce travail d’élargissement à d’autres domaines que celui de la culture 
a mis en évidence le besoin d’un organe de coordination, c’est ainsi qu’est né 
MAG. La Ville a été à l’origine et, durant plusieurs années, la porteuse de l’entiè-
reté de ce projet. Elle était représentée dans la gouvernance du MAG et de l’Asso-
ciation suisse des métiers d’art (ASMA). Aujourd’hui, son rôle est différent. Elle 
subventionne le MAG chaque année, elle propose un parcours culturel pour les 
JEMA, et elle soutient l’ASMA par le biais d’une cotisation.

Depuis 2012, de nombreux supports de communication, notamment des 
vidéos, ont été réalisés ; certains sont disponibles sur le site web de MAG 
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(https://metiersdart-geneve.ch/medias). Ces supports de qualité mériteraient 
d’être plus largement diffusés afi n de favoriser la création de liens plus étroits 
entre les artisans et artisanes et la population, et dans le but de faire connaître 
leur travail du fait main. Cela répondrait en partie à l’invite de la motion.

Outre les JEMA, les «Points MAG» sont un autre événement organisé par 
MAG. Ils permettent de faciliter les échanges entre artisans et artisanes de 
manière à leur offrir un espace de réfl exion sur les défi s de leurs métiers si parti-
culiers. Ces métiers sont traversés par des enjeux de formation avec des métiers 
à faible effectif, mais indispensables. En effet, c’est lorsqu’une cathédrale brûle 
que l’on se rend compte des savoir-faire dont nous avons besoin pour restaurer 
notre patrimoine. La question économique n’est donc pas l’unique centre des pro-
blématiques des métiers d’art.

Le Prix de l’artisanat de l’Association des communes genevoises (ACG)

Ce prix est un autre rendez-vous annuel qui valorise et fait connaître l’artisanat 
genevois. La Ville de Genève est membre du jury, aux côtés d’artisans et d’artisanes 
genevois et de représentants et représentantes de l’Offi ce pour l’orientation, la for-
mation professionnelle et continue (OFPC), du Canton de Genève et de la Banque 
cantonale de Genève (BCGe). Ce prix, d’une valeur de 10 000 francs, est organisé 
par l’ACG depuis 1991. Chaque année, il récompense un artisan ou une artisane 
d’un domaine d’activité désigné préalablement. Il est remis lors d’une cérémonie 
organisée dans la commune de l’artisan ou de l’artisane primée. La BCGe fi nance 
la réalisation d’un court fi lm de présentation de l’artisan ou l’artisane primée, qui 
est diffusé à plusieurs reprises sur la TV locale Léman bleu et qui est visionnable 
depuis le site web du Prix (https://www.prix-artisanat-geneve.ch/). Cinq des dix 
artisans et artisanes primés entre 2015 et 2024 étaient basés en Ville de Genève, 
dont le lauréat 2024, M. Thomas Orth, peintre décorateur et en décor du patri-
moine. Ce nombre est révélateur de la place de notre commune dans le panorama 
de l’artisanat genevois; actuellement c’est un collaborateur de l’A21 qui représente 
la Ville dans le jury de ce prix.

Espaces dédiés aux métiers de l’artisanat appartenant à la Ville de Genève

La Ville de Genève a racheté en 1997 la Zone industrielle des Charmilles 
(ZIC) pour installer des petites et moyennes entreprises locales, dans les domaines 
de l’artisanat et de la petite industrie, à travers des loyers abordables. Plus de 
50 entreprises et 130 personnes sont établies dans cette zone de 22 000 m2, qui 
est la propriété et la responsabilité de la municipalité. Les métiers du bois y 
sont largement représentés (ébénisterie, menuiserie, scierie), mais également les 
domaines de la serrurerie, de la boulangerie, de l’édition, etc.
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La vocation artisanale et industrielle de la ZIC, dernière zone industrielle 
et artisanale appartenant à la Ville sur son territoire, répond aux ambitions affi -
chées en matière de production en ville. Depuis 2016, à travers la délégation à 
l’innovation sociétale (DGIN), des espaces sont mis à disposition d’entreprises 
et d’associations qui s’inscrivent dans le domaine de l’artisanat ou qui lui sont 
complémentaires, et qui ont un engagement fort en termes de durabilité et de cir-
cularité: Les Deux Rivières (l’unique scierie genevoise), Matériuum (ressourcerie 
de matériaux de construction), Glitter (transformation de rebuts plastiques en pan-
neaux de construction), La Bicyclette Bleue (réparation de vélos), la Brasserie du 
Mât (micro-brasserie locale), etc. Un appel à projets visant à créer de nouveaux 
espaces de travail pour les métiers de l’artisanat et de la création est par ailleurs 
en cours, représentant environ 600 m2 au sol (concours concernant l’aménagement 
d’un couvert central).

Le centre artisanal Cécile-Biéler-Butticaz (anciennement Simplon) est géré 
et est la propriété du service de la Gérance immobilière municipale (GIM). Il 
se trouve au cœur des Eaux-Vives et compte une quarantaine de locaux destinés 
aux artisans et artisanes. Parmi les domaines d’activités artisanales représentées, 
l’on trouve la production et la transformation alimentaires, le travail dans les 
domaines du bois, de l’horlogerie, de la serrurerie, du textile et bien d’autres. 
Cela fait de cet espace relativement peu connu, un important lieu de la production 
au centre-ville.

Autres mesures de la Ville de Genève de soutien à l’artisanat local

Plusieurs mesures de soutien aux entreprises locales sont aussi au bénéfi ce de 
l’artisanat local:

– En matière d’achats publics, la Ville a acté dans sa stratégie économique 
2024-2030 sa volonté de «favoriser la durabilité et les entreprises locales 
dans la politique d’achat en utilisant au maximum les marges de manœuvre 
dans le cadre de l’Accord intercantonal sur les marchés publics» (mesure 2 de 
l’axe III de la stratégie).

– En matière d’accès à des arcades et à des ateliers, le règlement fi xant les 
conditions d’attribution et de location des locaux commerciaux et des éta-
blissements publics a été modifi é en 2024 en ajoutant parmi les critères: 
«dans la mesure du possible, l’attribution prioritaire des locaux commer-
ciaux à des commerces de biens et services de proximité orientés vers la pro-
duction ou la transformation locale, l’économie circulaire ou la durabilité» 
(art. 10 lettre g).

– En matière d’accès au crédit et d’accompagnement entrepreneurial, la Fonda-
tion communale pour le développement des emplois et du tissu économique 
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en ville de Genève (Fondetec) est un interlocuteur incontournable pour les 
artisans et artisanes de la Ville de Genève intéressés à démarrer, développer 
ou consolider leur activité (https://fondetec.ch/).

– En matière d’innovation, le fablab Onl’fait, en collaboration avec la Fonde-
tec et la Manufacture Collaborative, propose en 2024 le programme AXEL. 
Celui-ci forme les participantes et participants à l’utilisation de machines à 
commandes numériques dans le cadre d’une production artisanale (https://
axel.onlfait.ch/).

– En matière de formation, le DCTN a lancé en collaboration avec le Départe-
ment des fi nances, de l’environnement et du logement, en décembre 2024, la 
mesure pilote «Mon entreprise digitale: commerces et métiers d’art connec-
tés». Cette mesure vise à favoriser l’acquisition de compétences numériques 
afi n que ces actrices et acteurs locaux améliorent leur compétitivité. Elle 
consiste en une bourse pouvant aller jusqu’à 500 francs afi n de couvrir une 
partie des frais d’inscription pour une formation continue.

Conclusion et proposition

Le Conseil administratif réaffi rme sa volonté de soutenir l’artisanat local. Il 
est conscient de son intérêt pour le tissu économique local, en particulier parce 
que les artisans et artisanes ont un savoir-faire utile à différents secteurs écono-
miques et à la société; les biens produits sont durables et de qualité. Ce soutien 
à l’artisanat s’inscrit dans la stratégie économique municipale 2024-2030 et la 
Stratégie climat. Les actions de la Ville de Genève en faveur de l’artisanat qui 
sont citées ci-dessus traduisent ce soutien.

Le Conseil administratif partage le constat des motionnaires selon lequel les 
objets manufacturés en petite série à la main, réalisés avec des savoir-faire par-
fois ancestraux, travaillés avec des matériaux sourcés avec soin, méritent d’être 
promus auprès du public. Partant du principe que ce sont les artisanes et les arti-
sans qui connaissent au mieux leur besoin en la matière, le Conseil administratif 
entend être attentif et ouvert aux demandes de mise à disposition d’espace public 
ou d’autres propositions que lui seront adressées.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez
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7. Réponse du Conseil administratif du 28 mai 2025 à la motion 
du 11 mars 2025 de Mmes et MM. Maryelle Budry, Brigitte Studer, 
Livia Zbinden, Charlotte Meierhofer, Gazi Sahin, Cécilia Zaugg, 
Christian Zaugg, Joëlle Bertossa, Manuel Zwyssig, Théo Keel, 
Uzma Khamis Vannini, Ana Maria Barciela Villar, Laurence 
Corpataux et Valentin Dujoux: «Pour mieux connaître l’apport 
des femmes et s’en réjouir» (M-1875)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

A la motion M-1759 du 7 mars 2023, «Valorisons l’apport des femmes et 
de leurs luttes dans l’histoire de Genève», acceptée par le Conseil municipal, le 
Conseil administratif avait répondu par écrit le 27 septembre 2023 en valorisant, 
à juste titre, le travail déjà effectué par le Service Agenda 21 – Ville durable et 
les subventions accordées à des fonds d’archives sur les luttes de femmes. Nous 
saluons tous ces efforts, mais constatons qu’ils ne sont pas encore suffi sants.

Considérant:
– que les nominations de rues avec des noms féminins provoquent des crispa-

tions de la part des habitant-e-s (cf. rue Julia-Chamorel et divers essais de 
rues Grisélidis-Réal);

– que les personnalités dont les noms sont attribués à des institutions ou des 
rues demeurent inconnues (qui peut seulement prononcer correctement Marie 
Goegg-Pouchoulin?);

– que les baptêmes de rues ou institutions ne sont célébrés que dans l’intimité 
(par exemple, une vingtaine de personnes présentes pour la rue Pearl-Grobet-
Secrétan);

– que nous aurons prochainement l’occasion d’inaugurer la place Grisélidis-
Réal, inauguration qui, elle, sera certainement couverte par les médias, comme 
celle des rues et places Noëlla-Rouget, Ruth-Fayon et Beatriz-Consuelo, 
moins connues du grand public;

– que l’histoire, les trajectoires ou les luttes de ces femmes peuvent être inspi-
rantes et exemplaires pour les jeunes fi lles;

– que nous saluons aussi la prochaine inauguration du parc du 14-Juin, dont 
l’organisation festive pourrait être confi ée au Collectif de la Grève féministe,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à organiser à chaque 
«baptême» d’une rue, d’une place ou d’une institution un événement qui frappe 
les esprits et réjouisse la population (conférences, discours, spectacles, exposi-
tions, fanfares, verrées populaires, concours, etc.).

1 Mémorial 182e année: Développée, No 48, p. 8244.
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Ces animations pourront être organisées par les services municipaux ou 
confi ées à des associations féminines ou historiennes ou à des associations de 
quartier et, dans ce deuxième cas, un budget adéquat par rapport à l’événement 
leur sera mis à disposition.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Dans le cadre du projet de féminisation des noms de rues, mené entre 2019 
et 2025, une trentaine de rues et emplacements ont été renommés sur le territoire 
municipal. Une partie du processus ayant eu lieu pendant la crise sanitaire du 
Covid-19, les premières rues féminisées n’ont pas systématiquement bénéfi cié 
d’une inauguration. Pour y remédier, un événement, consistant en une parade 
à vélo à travers les rues féminisées, organisée en collaboration avec Pro Vélo 
Genève, a été organisé le 12 octobre 2024, afi n de célébrer l’atteinte de l’objectif 
fi xé par la municipalité. Des visites guidées à pied, à travers certaines rues fémi-
nisées et animées par une guide du patrimoine et du matrimoine, ont également 
ponctuellement été organisées entre 2020 et 2024, dans le cadre d’événements 
comme le festival Explore ou encore les Journées du matrimoine.

Par ailleurs, en 2024, des inaugurations spécifi ques ont eu lieu, notamment 
pour la place Beatriz-Consuelo et le parc du 14-Juin. Ces inaugurations ont été 
portées par des associations ou collectifs, respectivement l’Association pour la 
danse contemporaine (ADC) et le Collectif de la Grève féministe.

En 2025, des inaugurations spécifi ques sont prévues pour la place Ruth-
Fayon ainsi que pour la place Grisélidis-Réal. Par ailleurs, après le succès de la 
parade à vélo, organisée en octobre 2024, Pro Vélo Genève a intégré un vélo-tour 
intitulé «Au fi l des rues féminisées» dans sa programmation des Samedis du vélo, 
en collaboration avec le Service Agenda 21 – Ville durable (A21). Une balade 
aura notamment lieu le 7 juin 2025.

Pour la suite, les inaugurations seront décidées au cas par cas par la Ville, en 
fonction du contexte, des opportunités et des ressources à disposition. A noter que, 
dans le cadre du projet Praille-Acacias-Vernets - Acacias 1, une vingtaine de rues 
seront nommées à moyen terme, probablement avec une proportion importante de 
noms de rues portant des noms de femmes ayant contribué à l’histoire de Genève. 
Dans ce cadre-là, il conviendra de déterminer spécifi quement la pertinence d’une 
inauguration générale par rapport à des événements propres à chaque rue.

Enfi n, le Conseil administratif prend note du souhait du Conseil municipal 
que les associations féministes locales ou les associations de quartier soient asso-
ciées à ces événements.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez



SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (après-midi)
Motion: mesures municipales en faveur des Palestiniens

de Gaza et de Cisjordanie

1008

8. Réponse du Conseil administratif du 22 mai 2025 à la motion 
du 14 avril 2025 de Mmes et MM. Brigitte Studer, Livia Zbinden, 
Maryelle Budry, Christian Zaugg, Sacha Camporini, Gazi Sahin, 
James Berclaz-Lewis, Charlotte Meierhofer, Cecilia Zaugg, 
Ana Maria Barciela Villar, Laurence Corpataux, Omar Azzabi, 
Charles-Antoine Kuszli, Alpha Oumar Dramé, Théo Keel, Dalya 
Mitri Davidshofer, Joëlle Bertossa, Olivia Bessat-Gardet, 
Timothée Fontolliet, Jérôme Gasser, Christel Saura, Melete 
Solomon-Kufl om, Pascal Holenweg et Amanda Ojalvo: «Appel 
à une action immédiate et concrète en faveur des populations 
civiles palestiniennes affectées par le confl it, dans le res-
pect du rôle historique et humanitaire de la Ville de Genève» 
(M-1880)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:
– que Genève est une ville reconnue internationalement pour son engagement 

en faveur des droits humains, du droit international et de l’action humanitaire;
– que la situation humanitaire à Gaza et en Cisjordanie s’aggrave de façon dra-

matique, avec des restrictions d’accès à l’aide humanitaire, une insécurité per-
sistante et des violations répétées du droit international humanitaire;

– que de nombreuses institutions internationales présentes à Genève, y com-
pris le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), l’Organisation des 
Nations unies (ONU) et diverses organisations non gouvernementales (ONG), 
ont alerté sur l’urgence d’une action immédiate pour répondre aux besoins 
des populations civiles;

– que la Suisse, en tant que dépositaire des Conventions de Genève, a une res-
ponsabilité particulière dans la promotion du respect du droit international 
humanitaire;

– que Genève a une tradition de mobilisation humanitaire et de soutien aux 
victimes des confl its, y compris par le biais de fonds d’urgence et d’actions 
diplomatiques locales;

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:
– à activer un soutien d’urgence municipal afi n de fi nancer immédiatement et 

de manière accrue l’aide humanitaire à Gaza et en Cisjordanie, en collabora-
tion avec des organisations reconnues telles que l’Offi ce de secours et de tra-
vaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et Médecins sans frontières;

1 Mémorial 182e année: Développée, No 54, p. 9161.
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– à renforcer le rôle de Genève comme pivot humanitaire, en facilitant la coor-
dination entre ONG, institutions internationales et acteurs locaux pour assurer 
une réponse humanitaire rapide et effi cace;

– à adopter une position offi cielle et adresser une demande formelle à la Confé-
dération suisse, afi n qu’elle intensifi e ses efforts diplomatiques en faveur d’un 
cessez-le-feu permanent et d’un accès humanitaire sans restriction à Gaza et 
en Cisjordanie;

– à mettre les infrastructures de la Ville à disposition des associations locales, 
pour organiser des actions de sensibilisation et de mobilisation citoyenne en 
faveur du droit international et des droits humains;

– à garantir la liberté d’expression et de manifestation, en veillant à ce que 
toutes les mobilisations pacifi ques pour la Palestine puissent se dérouler sans 
restriction ni discrimination injustifi ée.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil municipal a accepté le renvoi de cette motion au Conseil adminis-
tratif le 15 avril 2025.

Il convient de rappeler que le Conseil administratif de la Ville de Genève a 
fait part de sa plus vive consternation face à la situation dramatique à laquelle 
est confronté le Proche-Orient par plusieurs communiqués de presse, en 2023 et 
2024. L’Exécutif a également appelé à un cessez-le-feu immédiat à Gaza et au 
respect intégral des règles du droit international humanitaire.

Au cours des dix-huit derniers mois, la municipalité a alloué 500 000 francs 
pour soutenir les activités déployées par le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) auprès de la population civile palestinienne ainsi que 500 000 francs pour 
soutenir les opérations de l’Offi ce de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Par ailleurs, la 
Ville a soutenu fi nancièrement de nombreuses organisations qui déploient des 
projets dans la région, tels que:

– la Centrale sanitaire suisse (en Cisjordanie) pour l’amélioration de la santé 
mentale d’enfants affectés par la guerre, Yaffa, projet Sourire, programme 
d’intervention psychosociale communautaire à Gaza;

– Association Secours aux enfants Bethléem;

– MECI – Middle East Children’s Institute: développement communautaire 
pour les enfants et les femmes en situation de crise;

La Ville de Genève soutient par ailleurs les activités de Médecins sans fron-
tières (MSF), notamment à travers une subvention nominative. Des fi nancements 
additionnels sont possibles à travers le fonds municipal d’aide humanitaire qui 
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permet de contribuer aux réponses à des urgences humanitaires ou à des besoins 
liés à une crise spécifi que.

Le Conseil administratif est déterminé, d’autant plus dans le contexte actuel 
de crise qui touche la Genève internationale, à renforcer le rôle de Genève comme 
pivot humanitaire, y compris en facilitant la coordination entre organisations non 
gouvernementales (ONG), institutions internationales et acteurs locaux. A cet 
effet, un soutien fi nancier à l’organisation Humanitarian Hub est à l’étude. Il 
s’agit d’un centre de coordination humanitaire qui rassemble divers acteurs du 
secteur humanitaire, y compris des organisations internationales, des ONG, des 
agences des Nations Unies, des gouvernements et d’autres acteurs clés. Son rôle 
principal est de faciliter la collaboration, la coopération et l’échange d’informa-
tions entre les différents intervenants afi n d’améliorer l’effi cacité et la rapidité 
de la réponse humanitaires lors de crises. Le Conseil administratif se réserve la 
possibilité de proposer d’allouer au Humanitarian Hub une tranche du crédit de 
2 000 000 de francs ouvert par votre Conseil en soutien aux ONG de la Genève 
internationale (projet de délibération PRD-375).

Par ailleurs, les Villes de Lausanne et Genève ont lancé, en date du 21 mai 
2025, un appel urgent au Conseil fédéral pour que ce dernier «…porte enfi n une 
voix forte et claire sur le sujet, respectueuse de l’histoire de notre pays et de sa 
tradition humanitaire. [Il est attendu] du Conseil fédéral un engagement fort et 
immédiat en la matière». A travers cette déclaration de Lausanne et Genève, à 
laquelle d’autres villes suisses sont invitées à se rallier, les deux municipalités 
«…entendent réaffi rmer leur solidarité avec toutes les victimes, leur attachement 
au respect du droit humanitaire international et à la promotion de la paix».

S’agissant de la mise à disposition d’infrastructures de la Ville au profi t 
d’associations locales, des salles municipales sont régulièrement proposées, 
gratuitement, à des organisations qui en font la demande. Le Conseil adminis-
tratif continuera de considérer avec bienveillance toute demande en ce sens.

Enfi n, le Conseil administratif demeure attentif à la préservation de la liberté 
d’expression et de mobilisation. Les demandes de manifestations à caractère poli-
tique relèvent de la compétence du Canton et, dans ce cadre, la Ville de Genève 
continuera d’émettre des préavis aux instances cantonales au cas par cas.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La maire:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

– *** –
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Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Merci à Mme Christina Kitsos, alors maire, 
pour sa réponse. Nous avons bien vu les différents points sur lesquels le Conseil 
administratif est engagé par rapport à la problématique de la Palestine, et nous 
saluons l’appel que les Villes de Lausanne et de Genève ont lancé. Elles étaient 
soutenues à un moment donné par soixante communes suisses; peut-être que cette 
liste s’est encore rallongée.

Il y avait un point dans la motion qui demandait d’activer un soutien d’urgence 
municipal afi n de fi nancer immédiatement et de manière accrue l’aide humanitaire 
à Gaza et en Cisjordanie. Dans la réponse, vous citez les différentes aides qu’il 
y a eu depuis une année et demie, mais vous ne précisez pas quelles seraient les 
possibilités d’intervention dans la situation actuelle, qui est si dramatique. Est-ce 
que le Conseil administratif envisage d’intervenir aussi à ce niveau-là maintenant?

Il est mentionné les subventions régulières à différentes associations dans le 
cadre de la solidarité internationale, mais celles-ci font déjà partie du programme 
habituel. Nous développerons les autres aspects plus tard, dans le cadre de 
l’urgence qui sera traitée à 20 h 30 (ndlr: résolution R-322) mais je vous remercie 
de répondre déjà à cette question-là.

M. Alfonso Gomez, maire. Merci, Madame la conseillère municipale, pour 
votre intervention. Ecoutez, le Conseil administratif a une ligne sur les aides 
d’urgence quand c’est nécessaire et, comme cela est marqué dans la réponse, 
nous l’avons activée. Il se trouve que les besoins à Gaza ne sont pas tellement 
fi nanciers aujourd’hui mais concernent surtout la possibilité d’acheminement, 
de pouvoir entrer avec les convois. Comme vous le comprendrez, ce n’est pas le 
Conseil administratif qui peut le faire dans ce cas-là. C’est évidemment le rôle 
des Etats, de la communauté internationale.

A ce jour, nous n’avons pas de demande spécifi que. Si, demain, l’accessibilité 
et surtout la sécurité des organisations humanitaires était assurée, ce que j’espère, 
évidemment que la Ville de Genève, dans la limite de ses moyens, jouerait son 
rôle et activerait cette ligne de secours dont dispose le Conseil administratif.
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9. Réponse du Conseil administratif du 23 mai 2025 à la pétition 
du 3 septembre 2024: «Accès facilité à la piscine des Vernets 
pour les handicapé-e-s» (P-522)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal décide le renvoi de la pétition P-522 au Conseil admi-
nistratif le 5 février 2025.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif accorde une attention toute particulière à l’accessi-
bilité des infrastructures de la Ville de Genève pour les personnes en situation de 
handicap.

La politique du Service des sports est de rendre accessible le sport pour tous 
et toutes et de rendre accessibles les installations sportives pour tous les publics.

Il est vrai que le bâtiment des Vernets présente des restrictions fonctionnelles 
quant à son accessibilité. Ces restrictions sont dues à l’époque de conception, les 
années 1960. Il n’était alors guère prêté attention à cette thématique.

Cependant, depuis un certain nombre d’années, tout a été mis en œuvre pour y 
accueillir au mieux les personnes en situation de handicap. Des vestiaires dédiés 
leur sont réservés, un treuil leur permet d’accéder au bassin et une plateforme 
mobile est actionnée par l’eurokey (clé universelle garantissant l’accès exclusif à 
des installations de l’espace public pour les personnes en situation de handicap). 
Les gardien-ne-s de bains sont également formé-e-s pour venir en assistance si 
besoin à chaque personne qui le demande.

Le dispositif en place est conforme aux normes en vigueur et fonctionne de 
manière satisfaisante. En outre, l’Association Handisport Genève vient s’entraî-
ner régulièrement aux Vernets et n’a émis aucune remarque négative sur l’acces-
sibilité à ces infrastructures.

Cela étant dit, la rénovation de cette infrastructure prévue dans le plan fi nan-
cier d’investissement de la Ville de Genève, dont un crédit de pré-étude est en 
cours de traitement au Conseil municipal (PR-1673), intégrera à moyen terme 
davantage l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

1 Mémorial 182e année: Rapport, No 41, p. 6829.
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10. Réponse du Conseil administratif du 28 mai 2025 à la 
question écrite du 7 octobre 2024 de Mmes et MM. Aurélien 
Borgeaud, Luc Zimmermann, Roger Gaberell, Jean-Luc von 
Arx, Anne Carron, Fabienne Beaud et Oana Cotoi: «Théâtres 
subventionnés: données de comparaison» (QE-763)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Actuellement 12 théâtres sont subventionnés avec une ligne budgétaire nomi-
nale au projet de budget 2025, à savoir les théâtres de la Parfumerie, Pitoëff, 
Am Stram Gram, de l’Orangerie, de l’Usine, des Marionnettes, du Galpon, du 
Grütli, du Loup, de Saint-Gervais ainsi que la Fondation d’art dramatique (FAD), 
qui regroupe la Comédie de Genève et le Poche. Ces théâtres sont très variés en 
termes de positionnement, d’offre culturelle, de public cible, d’envergure, de fré-
quentation et également de montant de subvention, ce qui rend une comparaison 
fi nancière peu aisée.

Afi n de pouvoir comparer quantitativement ces théâtres subventionnés, nous 
souhaiterions savoir quels sont leur capacité (en termes de places), leur taux 
d’occupation moyen, leur fréquentation annuelle ainsi que la proportion de la 
subvention de la Ville de Genève dans leur budget global.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève a des responsabilités de ville-centre dans les domaines des 
arts vivants, de par son histoire, ses infrastructures et ses compétences. L’excel-
lence des formations dans le domaine du théâtre et le rayonnement de ses institu-
tions ont créé une dynamique forte dans les arts scéniques. Il en ressort que notre 
municipalité a la chance de loger sur son territoire, et la responsabilité de subven-
tionner annuellement, 11 institutions théâtrales (la Parfumerie, Am Stram Gram, 
le Théâtre de l’Orangerie, le Théâtre de l’Usine, le Théâtre des Marionnettes, le 
Galpon, les Scènes du Grütli, le Théâtre du Loup, la Maison de Saint-Gervais, la 
Comédie de Genève et le Poche/GVE) et de gérer directement trois scènes théâ-
trales, à travers son Service culturel (le Casino Théâtre, le Théâtre Pitoëff et le 
Théâtre des Grottes).

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 20, p. 3413.
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La Ville de Genève, précurseure en matière de conventions de subvention-
nement

Forte de cette richesse en termes de salles de spectacle, la Ville de Genève 
s’est employée dès 2012 à clarifi er les missions et spécifi cités de chaque scène. 
Cette volonté s’est notamment traduite par l’organisation des Rencontres théâ-
trales 2012-2013, un cycle de huit rencontres dédiées à des thématiques centrales 
des arts de la scène et réunissant les différentes parties prenantes de la profession.

De cette série de rencontres sont notamment nées les démarches suivantes:

– élargir la pratique de signature d’une convention de subventionnement qua-
driennale à toutes les institutions théâtrales subventionnées annuellement;

– défi nir, par ces conventions de subventionnement, les missions principales de 
chaque institution théâtrale afi n d’assurer une diversité et une complémenta-
rité de l’offre culturelle;

– défi nir la durée maximale de mandat des directions d’institution afi n d’assurer 
une diversité des lignes artistiques dans les institutions scéniques.

De fait, il est important de rappeler que la Ville de Genève est précurseure, 
en Suisse romande, en matière de convention de subventionnement considérant 
la soixantaine de conventions, avec un à quatre partenaires selon les cas, qui sont 
établies par le Service culturel dans les différents domaines artistiques qu’il sou-
tient. Cette spécifi cité a notamment été saluée dans l’étude «Le système des arts 
de la scène de Suisse romande», publiée, en 2022, par Mathias Rota de la Haute 
école de gestion ARC1.

Ces conventions de subventionnement présentent les attentes de la Ville de 
Genève vis-à-vis des structures subventionnées, mais fi xent également des objec-
tifs, indicateurs et valeurs cibles à atteindre par celle-ci durant la période de 
convention.

En outre, le tableau de bord de chaque institution est rempli en amont, puis 
à l’issue de la convention, et regroupe plusieurs données relatives à la structure 
subventionnée, notamment, en termes de ressources humaines, d’activités et de 
fi nancement.

Chaque convention donne lieu, une année avant son échéance, à un rapport 
d’évaluation qui présente les résultats atteints de manière quantitative et qualita-
tive. Ces conventions ainsi que les rapports d’évaluation sont publiés sur le site 
de la Ville de Genève2 et donc accessibles par toutes et tous.

1 https://www.observatoire-culture.ch/etudes/le-systeme-des-arts-de-la-scene-en-suisse-romande/
(consulté le 30 mai 2025)

2 https://www.geneve.ch/themes/culture/soutien-culture/conventions-subventionnement (consulté le 30 mai 2025)
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Des données quantitatives pour chaque scène

Le tableau ci-dessous regroupe les éléments chiffrés demandés dans ladite 
question écrite, en se basant sur la saison 2022-2023 ou l’année 2023 pour cer-
taines structures qui ont une comptabilité annuelle. Cette période a été choisie 
considérant que la révision des comptes 2024 est en cours de fi nalisation dans 
certaines structures.

A noter que la saison 2022-2023 est la première saison qui marque un certain 
retour à la normale à la suite de la pandémie de Covid-19 et donc à des restric-
tions drastiques de jauge et des fermetures de salles. Les taux de fréquentation 
sont donc à considérer dans un contexte évolutif qui tend à une amélioration sur 
les années suivantes (cf. les deux exemples mentionnés pour 2023-2024).

A noter également que, par «taux d’occupation moyen», il a été entendu le 
nombre de représentations par saison. Cette indication ne prend donc pas en 
compte les jours de répétitions qui se déroulent dans chaque institution entre 
deux spectacles.

Institution Jauge 
Nombre de 

représentations 
à Genève 

(hors tournée) 

Taux de 
fréquentation 
moyen annuel 

Proportion 
subvention 

Ville de Genève 

Comédie de Genève 498 places 
198 places 140 70% 72% 

Théâtre 
Saint-Gervais 

142 places 
40 places 191 54% 

(59% en 2023-2024) 85% 

Théâtre 
Am Stram Gram 337 places 152 87% 66% 

Théâtre du Grütli 
(année 2023) 

154 places 
97 places 120 61% 87% 

Poche GVE 129 places 94 74% 82% 

Théâtre des 
Marionnettes 160 places 220 88% 72% 

Théâtre du Loup 180 places 105 70% 68% 

Théâtre 
de l’Orangerie 
(édition 2023) 

110 places 83 96% 60% 

Théâtre de l’Usine 90 places 41 67% 77% 

Théâtre du Galpon 80 places 126 62% 
(71% en 2023-2024) 59% 

Parfumerie 100 places 142 70% 20% 

Moyennes pour les 
11 institutions  129 73% 68% 
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Enfi n, il convient également de prendre en considération le nombre consé-
quent de compagnies genevoises et régionales coproduites ou programmées par 
ces institutions durant une saison afi n de saisir le rôle majeur de ces théâtres sur 
le territoire et le milieu professionnel genevois.

En effet, sur la même période défi nie en amont, ce sont environ 85 compagnies 
locales et de la région qui ont pu présenter leur travail au public sur les plateaux 
des scènes théâtrales subventionnées par la Ville de Genève.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini  Sami Kanaan
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11. Réponse du Conseil administratif du 22 mai 2025 à la ques-
tion écrite du 7 octobre 2024 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Actions et coûts liés aux démarches juridiques contre la 
centrale nucléaire du Bugey» (QE-765)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le Service juridique (LEX) de la Ville de Genève suit activement les procé-
dures liées à la centrale nucléaire du Bugey et explore les moyens d’empêcher la 
construction de nouveaux réacteurs pressurisés européens.

Pourriez-vous nous donner des détails sur les actions concrètes qui ont déjà 
été menées dans ce cadre?

Plus particulièrement, quels sont les coûts estimés associés à ces démarches, 
notamment à la plainte que la Ville envisage de déposer auprès de la Commission 
européenne?

Quelles sont également les perspectives réelles de succès de cette plainte?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Ces dernières années, la Ville de Genève, conjointement avec le Canton, et 
conformément à l’obligation qui leur est faite par la Constitution, a engagé diffé-
rentes procédures et démarches à l’encontre des installations nucléaires du Bugey 
avec le concours de Me Corinne Lepage, fondatrice de l’Etude Huglo Lepage, 
spécialisée en droit de l’environnement. Les démarches initiées sont les suivantes:

– Une procédure pénale, initiée par une plainte simple en 2016, puis par une 
plainte avec constitution de partie civile le 18 janvier 2019. Cette procédure 
s’est soldée par une ordonnance d’irrecevabilité rendue par le juge d’instruc-
tion Aubertin, le 17 mars 2023.

– Une procédure d’appel tendant à l’annulation de la décision du 28 juillet 2020 
de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) autorisant la mise en service de l’ins-
tallation de conditionnement et d’entreposage de déchets activés (ICEDA). 
Le Conseil d’Etat a rejeté cet appel en juin 2022 et il n’existait aucun moyen 
de recours au niveau national.

– Une procédure de recours tendant à l’annulation de la décision de l’ASN 
du 23 février 2021, fi xant les prescriptions applicables à certaines centrales 
nucléaires permettant la poursuite de leur fonctionnement au-delà d’une durée 
de quarante ans. Par arrêt du 22 juin 2022, le Conseil d’Etat a rejeté ce recours. 

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 20, p. 3413.
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La Ville de Genève envisageait de déposer une plainte à la Commission 
européenne contre cette décision, conjointement avec le Canton. Cela étant, 
elle reste dans l’attente d’une décision formelle du Canton à ce sujet. Le coût 
d’une telle plainte avait été estimé par Me Lepage à un montant de 2000 à 
3000 euros à répartir par moitié entre la Ville de Genève et le Canton. Il est 
diffi cile de défi nir les chances de succès d’une telle plainte, ce d’autant que, 
ces dernières années, les autorités judiciaires ont systématiquement pris posi-
tion en faveur du lobby de l’énergie nucléaire.

La Ville de Genève a également participé aux deux phases de consultation 
publique relative au projet de modifi cation du schéma de cohérence territo-
riale (ScoT) des communes Bugey, Côtière et Plaine de l’Ain (BUCOPA). En 
novembre 2022, les conclusions de l’enquête publique ont malheureusement 
mis en évidence que le projet de modifi cation n° 1 du SCoT BUCOPA permet-
tait notamment de «prévoir les conditions d’accueil de nouvelles installations 
nucléaires».

Enfi n, depuis janvier 2025, la Ville de Genève, conjointement avec le Canton, 
participe au débat public organisé par la Commission nationale du débat public 
(CNDP) s’agissant du projet de construction de deux nouveaux EPR2 sur le site 
du Bugey. Le débat prendra fi n à la mi-mai et les conclusions de la CNDP seront 
rendues dans le courant de l’été 2025.

La part des coûts engagés depuis 2019 par la Ville de Genève dans son action 
contre les installations nucléaires du Bugey est la suivante (en francs):

S’agissant du débat à la CNDP, un montant d’environ 10 000 euros devrait 
être engagé par la Ville de Genève pour la participation à différentes séances 
publiques et l’établissement d’un cahier d’acteurs.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La maire:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

 
Centrale du Bugey 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Emoluments établiss. documents 5 779.-      
Etudes / expert. effect. par des tiers 3 495.-  17 500.-  4 445.-  
Honoraires avocats et notaires 1 720.- 7 581.- 9 734.- 7 114.- 11 287.-  

Total annuel 10 994.- 7 581.- 27 234.- 7 114.- 15 732.- 0.- 
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12. Réponse du Conseil administratif du 20 mai 2025 à la ques-
tion écrite du 15 janvier 2025 de MM. Maxime Provini et Rémy 
Burri: «Neutralité et équité dans l’utilisation des moyens 
publics?» (QE-782)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Je souhaite interroger le Conseil administratif concernant l’utilisation des res-
sources internes au sein des départements de la Ville de Genève. En effet, le 
30 janvier 2025 le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) 
donne rendez-vous aux associations qu’il soutient. Dans son invitation il est fait 
mention qu’il s’agit d’une rencontre sur le thème du pouvoir d’agir.

Ce slogan, en particulier l’appel à «agir», semble en parfaite adéquation avec 
celui du Parti socialiste de la section Ville de Genève qui utilise également le mot 
«agir» comme un de ses principaux messages politiques pour les élections muni-
cipales 2025.

Cette situation soulève des questions importantes sur la séparation entre l’ac-
tion gouvernementale et la communication politique. En tant que responsable de 
l’administration publique, le Conseil administratif ne craint-il pas que cette confu-
sion entre la gestion des affaires publiques et la campagne électorale d’un parti 
crée un problème de neutralité et d’équité dans l’utilisation des moyens publics?

Je vous remercie de votre attention et vous prie d’agréer l’expression de mes 
salutations distinguées.

Cf. annexes

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 38, p. 6389.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif rappelle que le fait d’employer un mot, tant par les 
partis politiques que par l’administration, ne signifi e aucunement que ce terme 
appartient exclusivement à l’entité qui l’a utilisé.

Dans ce cas précis, le Conseil administratif relève que le pouvoir d’agir est 
un concept utilisé depuis des années par de nombreux chercheurs et chercheuses 
ainsi que travailleuses et travailleurs sociaux.

De plus, les partis politiques utilisent très souvent le terme d’action ou d’agir 
dans leur slogan.

Ces termes étant tombés dans l’usage commun, le Conseil administratif ne 
détecte aucun problème de neutralité et d’équité dans l’utilisation des moyens 
publics, puisque les éléments cités dans la question ne sont pas liés.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La maire:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

– *** –

M. Maxime Provini (PLR). J’ai pris connaissance de la réponse, mais je 
trouverais intéressant que Mme la conseillère administrative réagisse peut-être 
encore une fois… Ce qui avait quand même suscité cette question, c’était de 
voir que le mot clé de la campagne du Parti socialiste était «Agir». (Brouhaha.) 
Oui, excusez-moi, «Agir, point»… Il faudra évidemment, pour les gens qui nous 
regardent, être très attentifs et bien regarder à quel point ils pourront agir. Ce 
serait important de monitorer…

On a donc reçu pendant la campagne pour les municipales une communication 
offi cielle de la Ville de Genève nous invitant à une rencontre avec Mme Kitsos sur 
le thème du pouvoir d’agir à l’échelle individuelle et collective. Même si dans la 
réponse on m’explique bien que ce mot peut être utilisé dans plein de rhétoriques 
et à diverses occasions, je trouve quand même que c’était bien placé et au bon 
moment, en l’occurrence de convoquer une réunion publique organisée par la Ville 
de Genève sur le thème du «pouvoir d’agir», à l’image du slogan de la campagne 
du Parti socialiste en Ville de Genève.
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Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Le thème de l’action et 
de l’agir est utilisé à toutes les sauces par tous les partis politiques. Je ne crois pas 
que le Parti socialiste ait le monopole de ce slogan. Par contre, son bilan témoigne 
de l’action qui a déjà été portée, pour répondre à votre petite pique…

Le pouvoir d’agir, c’est vraiment un concept largement utilisé en sciences 
sociales. Je n’aime pas les anglicismes personnellement, mais quand on parle 
d’empowerment, c’est vraiment cette idée-là. Le pouvoir d’agir, c’est la version 
française. Ça n’a donc rien à voir avec «Agir.», tel que c’est utilisé dans le slogan 
de campagne. L’empowerment, c’est comment on fait pour capter des publics qui 
sont éloignés des institutions, comment on fait pour qu’ils puissent s’organiser en 
tant que collectifs d’habitantes et d’habitants ou de citoyennes et de citoyens pour 
pouvoir proposer des initiatives, amener des programmes au sein des maisons 
de quartier ou des espaces de quartier, comment on fait, par exemple aux Eaux-
Vives, pour avoir un club de seniors actifs qui puisse déployer des activités pour 
les personnes de plus de 65 ans. C’est ce qu’on entend par pouvoir d’agir. C’est 
donc quand même quelque chose d’assez précis. Alors peut-être que les termes 
se ressemblent… D’ailleurs, ce n’est même pas moi qui ai choisi le thème de la 
réunion; ce sont les antennes sociales de proximité qui travaillent sur cette ques-
tion. Donc voilà…

J’ai été étonnée de voir votre question parce que c’est vraiment un thème qui 
est très utilisé. D’ailleurs, un des trois axes des politiques sociales de proximité, 
c’est la stimulation des liens sociaux, comment on fait pour renforcer le pouvoir 
d’agir dans les quartiers. Je ne sais pas si ça répond à votre question…
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13. Réponse du Conseil administratif du 14 mai 2025 à la ques-
tion écrite du 17 mars 2025 de M. Pascal Altenbach: «Taxes 
des empiètements sur ou sous le domaine public municipal 
et redevances annuelles et taxes fi xes pour les terrasses» 
(QE-796)1.

TEXTE  DE LA QUESTION

Combien ont rapporté les redevances annuelles et les taxes fi xes (règlement 
fi xant le tarif des empiètements sur ou sous le domaine public (RTEDP, L 1 10.15); 
règlement d’application relatif à la taxation des empiètements sur ou sous le 
domaine public municipal (LC 21 318) en 2023 et 2024?

Combien ont rapporté les redevances annuelles et les taxes fi xes pour les ter-
rasses (articles 6 et 6A RTEDP) en 2023 et 2024?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Cette question porte sur les redevances et les taxes fi xes perçues par la Ville 
de Genève dans le cadre de l’utilisation du domaine public à des fi ns d’exploi-
tation de terrasses d’établissements publics et d’empiètements pour les années 
2023-2024.

Le Service de l’espace public (SEP) a perçu les montants suivants (en francs):

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

– *** –

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 50, p. 8489.

 
 2023 2024 

Taxes des empiètements 216 534,48 420 953,91 

Taxes pour les terrasses d’établissements publics 2 004 040,27 2 072 181,41 

Taxes pour les terrasses des installations saisonnières, 
édicules fixes et pavillons 265 246,46 253 255,65 
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Le président. Nous passons aux renvois directs en commission, selon 
l’article 95bis du RCM.

14. Motion du 9 septembre 2020 de MM. Amar Madani, François 
Bärtschi, Daniel Sormanni, Daniel-Dany Pastore, Luc Bar-
thassat, Sandro Pistis et Mme Danièle Magnin: «Trouver des 
débouchés aux diplômés résidents locaux» (M-1557)1.

PROJET DE MOTION

Considérant que:

– des jeunes universitaires résidents locaux ont toutes les qualités pour exercer 
des postes de tous les niveaux dans les musées, à la Bibliothèque de Genève 
(BGE) et dans d’autres institutions subventionnées par la Ville de Genève;

– la Ville de Genève est allée chercher sans nécessité la direction de la BGE et 
du Musée d’art et d’histoire à l’extérieur de notre canton;

– les controverses et les problèmes résultant de ces engagements engendrent un 
coût exorbitant en indemnités pour le contribuable genevois;

– beaucoup de jeunes très bien formés ne trouvent pas d’emploi à la hauteur de 
leur formation;

– la Ville accorde des subventions conséquentes à ces institutions,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de renoncer à engager des personnalités extérieures au canton qui sont sou-
vent déconnectées des réalités genevoises et peuvent se révéler de ce fait pro-
blématiques;

– de mettre en place une réelle synergie entre l’Université de Genève, la BGE, 
les musées et la Ville de Genève;

– d’engager prioritairement dans les institutions municipales subventionnées 
des résidents genevois qui ont toutes les qualités requises.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des fi nances est accepté par 53 oui contre 
11 non.

1 Mémorial 180e année: Renvoi direct en commission refusé, No 23, p. 3335.
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15. Motion du 19 mai 2021 de Mmes et MM. Luc Barthassat, 
Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Danièle Magnin, Daniel 
Dany Pastore, Amar Madani et Christian Steiner: «Un nom 
pour chaque arbre: parrainage en Ville de Genève» (M-1622)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Par cette motion, qui propose de parrainer des arbres, nous voulons permettre 
aux habitants de la Ville de Genève de se réapproprier leur cadre de vie.

Les habitantes et habitants ainsi que les entreprises locales pourraient parrainer 
la plantation d’arbres dans la commune et être directement associés à l’améliora-
tion de leur cadre de vie.

Nous proposons aux «marraines» et aux «parrains» d’être associés au fi nan-
cement de cette opération mais également de participer à son suivi. En échange, 
une plaque serait placée à proximité.

Cette action citoyenne et participative permettrait d’impliquer de nombreuses 
personnes à cette amélioration de notre cadre de vie.

Il serait judicieux de privilégier les essences d’arbres indigènes.

Afi n de mieux associer la population à cette opération, nous proposons aussi 
d’étudier la création d’une commission municipale spécifi que.

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons, Mesdames les conseillères 
municipales et Messieurs les conseillers municipaux, de soutenir la présente 
motion.

Considérant:

– que les arbres sont primordiaux pour lutter contre les îlots de chaleur en ville;

– qu’ils reverdissent l’espace public et habillent certains lieux manquant de 
végétation;

– que les arbres absorbent du CO2 et rejettent de l’oxygène;

– que les particuliers et les entreprises locales doivent être associés à ces futures 
plantations,

1 Mémorial 180e année: Renvoi direct en commission refusé, No 23, p. 3338.
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’offrir la possibilité aux particuliers et aux entreprises de parrainer la planta-
tion d’arbres en Ville de Genève;

– que chaque arbre dispose à proximité d’une plaquette indiquant les noms des 
parrains (particuliers, familles ou entreprises) et la date de plantation;

– d’étudier la participation fi nancière pour la plantation de l’arbre par les parti-
culiers, familles et entreprises;

– d’étudier la création d’une commission spécifi que chargée de décider de la 
réalisation et communication de ces parrainages;

– de privilégier les essences d’arbres indigènes;

– d’organiser le suivi de cette mesure de parrainage année après année.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’informa-
tion et de la communication est accepté par 60 oui contre 10 non.
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16. Motion du 28 juin 2021 de M. Vincent Schaller: «Intégrer la 
Cité de la musique dans le futur quartier Praille-Acacias-
Vernets (PAV)» (M-1629)1.

PROJET DE MOTION

Rappelant:

– la votation municipale du 13 juin 2021 par laquelle les citoyens de la Ville de 
Genève ont refusé le projet de construction d’une Cité de la musique dans le 
périmètre de la place des Nations;

– que le vote des habitants de l’ensemble de la rive droite et des habitants du 
quartier des Nations exprime un refus clair;

– que ce projet de Cité de la musique avait pour défauts majeurs, en plus du 
manque de concertation, de sacrifi er des parcelles arborées et de se situer à 
l’écart de la ville;

– que dans le périmètre Praille-Acacias-Vernets (PAV) des surfaces importantes 
de terrains industriels doivent être transformées en nouveaux quartiers urbains;

– que le périmètre du PAV concerne le territoire de la Ville de Genève pour une 
surface totale de 700 000 m2, soit principalement la zone située entre la route 
des Jeunes et la route des Acacias;

– que la Ville de Genève participe au comité de pilotage du PAV afi n d’orienter 
le développement du quartier vers la satisfaction des besoins de la population;

– que le Conseil administratif contribue activement à l’élaboration des instru-
ments légaux permettant de gérer le renouvellement urbain dans le PAV (plan 
directeur de quartier, plan localisé de quartier (PLQ), etc.);

considérant:

– que, dans leur plan localisé de quartier PLQ N° 30052 pour la zone des Aca-
cias, les services de l’Etat ont à nouveau oublié les équipements publics;

– que, pour accompagner la construction de 4000 logements et 100 000 m2 de 
surfaces de bureaux aux Acacias, l’Etat ne prévoit qu’une école primaire;

– que, par ailleurs, aucune installation sportive ni aucun espace culturel ne sont

envisagés pour ce futur quartier de 15 000 habitants;

– que le périmètre du PAV en Ville de Genève devrait être imaginé comme un 
morceau de ville, un lieu animé avec des terrasses et une vie nocturne, avec 
une institution emblématique en son centre, et non pas comme une zone de 
logements dortoirs;

1 Mémorial 179e année: Annoncée, No 6, p. 465.
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– que les animateurs de la Fondation pour la Cité de la musique cherchent un 
espace approprié sans être particulièrement attachés au périmètre de la place 
des Nations;

– que l’installation de la Haute Ecole de musique (HEM) dans un futur quartier 
urbain des Acacias constituerait une opération intelligente et visionnaire,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de proposer au Conseil 
d’Etat une modifi cation du PLQ N° 30052 afi n d’intégrer la Cité de la musique 
dans le futur quartier des Acacias, en concertation avec la Fondation pour la Cité 
de la musique et l’ensemble des acteurs culturels.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des arts et de la culture est accepté à l’unani-
mité (70 oui).

17. Motion du 6 octobre 2021 de Mme et MM. Christo Ivanov, 
Pascal Altenbach, Didier Lyon, Vincent Schaller, Eric Bertinat 
et Marie-Agnès Bertinat: «Pour la présentation simultanée 
d’un rapport de  gestion aux comptes» (M-1641)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des fi nances est 
refusé par 38 non contre 34 oui.

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 180e année: Renvoi direct en commission refusé, No 64, p. 8968.
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18. Motion du 23 mai 2022 de Mmes et MM. Daniel Sormanni, Amar 
Madani, Danièle Magnin, Yasmine Menétrey, Daniel Dany 
Pastore, Christian Steiner, Christo Ivanov, Luc Barthassat, 
Michèle Roullet, Maxime Provini, Kevin Schmid, John Rossi, 
Ruzanna Tarverdyan et Alia Meyer: «Pour une ville de Genève 
animée et vivante» (M-1696)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que la Ville de Genève est en train d’amorcer un virage vers la morosité, avec 
le décret par les autorités de toute une série d’interdictions, allant des champs 
de foire aux fermetures anticipées des terrasses, ou encore des grands feux 
d’artifi ce;

– que l’accumulation de ces bouclages successifs contribue à ternir l’animation 
et l’atmosphère de notre ville;

– qu’après la crise sanitaire que nous avons traversée, le moment est bien mal 
choisi par les autorités pour partir en croisade contre nos libertés retrouvées, 
par pure bien-pensance moralisatrice;

– que le rigoriste Jean Calvin lui-même serait sous doute très fi er de constater, 
s’il pouvait le voir, que près de 500 ans après sa mort, son héritage austère a 
infl uencé de nombreux élus contemporains de la ville de Genève;

– qu’à force de persister à vouloir trop aseptiser la ville, cela risque de fi nir par 
la tuer,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de s’impliquer véritablement dans l’animation de la Ville pendant la période 
estivale, en contribuant chaque année à l’organisation des grands feux d’artifi ce 
sur la rade.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’informa-
tion et de la communication est accepté par 51 oui contre 21 non (1 abstention).

1 Mémorial 180e année: Renvoi direct en commission refusé, No 64, p. 8979.
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19. Résolution du 28 mars 2023 de M. Vincent Schaller: «Face à 
la hausse du coût de la vie, redonnons du pouvoir d’achat à 
la population!» (R-302)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la résolution à la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse est refusé par 40 non contre 34 oui.

(La résolution reste inscrite à l’ordre du jour.)

20. Résolution du 7 février 2024 de Mmes et MM. Kevin Schmid, 
Maxime Provini, Rémy Burri, Patricia Richard, Michèle 
Roullet, John Rossi, Ruzanna Tarverdyan, Florence Kraft-
Babel, Alia Meyer, Nadine Béné, Sebastian Aeschbach, 
Alain de Kalbermatten, Fabienne Beaud, Aurélien Borgeaud, 
Roger Gaberell, Jean-Luc von Arx, Daniel Sormanni, Amar 
Madani et Christian Steiner: «Baissons enfi n l’imposition du 
revenu en ville de Genève» (R-312)2.

Mis aux voix, le renvoi direct de la résolution à la commission des fi nances est 
refusé par 38 non contre 35 oui.

(La résolution reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 181e année: Renvoi direct en commission refusé, No 57, p. 9918.
2 Mémorial 182e année: Renvoi direct en commission refusé, No 25, p. 3931.
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21. Motion du 4 septembre 2024 de M. Pascal Holenweg: «Pour 
un droit à la déconnexion» (M-1840)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Le télétravail, qui s’est imposé à l’insu de notre plein gré pendant la pan-
démie, est vecteur de sollicitations incessantes de l’employeur à destination de 
l’employé hors de son temps et de son lieu de travail, d’intrusion dans sa vie pri-
vée, d’invasion de son espace privé, de confusion de sa vie professionnelle et de 
sa vie privée… et de surveillance par son employeur de l’usage des ordinateurs ou 
des téléphones privés, utilisés à des fi ns professionnelles, alors que l’employeur 
est tenu de fournir à l’employé toute l’instrumentation nécessaire à l’accomplis-
sement de sa fonction et de payer les coûts de leur utilisation. Mais qui paie la 
consommation d’électricité, la connexion internet, l’imprimante, l’encre ou le 
toner, le papier, consommés par l’employé qui travaille chez lui, avec son propre 
matériel?

On nous explique que le télétravail est moins gourmand en ressources et moins 
producteur de CO2 que le travail présentiel, que le numérique est une chance pour 
le climat... Mais comment et avec quoi produit-on les millions de smartphones, 
de tablettes, d’ordinateurs en usage dans une seule ville de taille modeste comme 
Genève? Quel est le bilan carbone du câblage et du wifi  ? Et celui de l’extraction 
des métaux rares nécessaires à la production de toute l’instrumentation nécessaire 
à la numérisation de l’économie et des rapports sociaux? Et celui du recyclage 
de tout le matériel obsolète? Et de son renouvellement, puisque son obsolescence 
est programmée?

Considérant:

– que nul ne doit être contraint au télétravail sauf exceptions listées comme 
telles; il doit pouvoir rester un choix et s’exercer dans le respect du droit du 
travail et des prestations sociales et salariales qui lui sont liées;

– que l’enjeu est de faire des outils numériques des outils de la démocratie et 
de l’accès aux services publics, sans en faire des passages obligés, des ins-
truments exclusifs. L’enjeu est d’en faire des outils parmi d’autres, d’user du 
numérique tout en permettant de s’en passer, d’user du numérique sans s’y 
assujettir;

– qu’il s’impose donc de reconnaître et de garantir à Genève un droit nouveau, 
le droit à la déconnexion, tel que des lois récentes le garantissent notamment 
en Belgique, en France et en Australie;

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 12, p. 1799.
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– que les collectivités publiques ayant bien reconnu le droit à des lieux sans 
fumée et des rues sans voiture, elles peuvent aussi reconnaître le droit à du 
temps libre d’algorithmes, et donc le droit pour les travailleurs et les travail-
leuses de ne pas être connectés aux outils numériques professionnels (GSM, 
smartphone, PC, e-mail, etc.) en dehors de leurs horaires de travail et de voir 
garanti le respect de leurs périodes de repos, de congé et de leur vie privée et 
familiale,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de négocier avec les représentants du personnel et les syndicats l’insertion 
dans le Statut du personnel de la Ville de Genève d’un droit à la déconnexion;

– de mettre en place les dispositifs utiles pour accorder à ce personnel et à celui 
des entités subventionnées et conventionnées le droit de ne pas être contraint, 
sauf exceptions listées et justifi ées, par exemple par des missions spécifi ques 
d’urgence, à l’utilisation des outils numériques en dehors des heures de travail 
hebdomadaires et des lieux de travail en tant qu’ils sont distincts des lieux de 
vie privée.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des fi nances est accepté par 38 oui contre 
34 non (3 abstentions).

22. Motion du 29 octobre 2024 de Mme et MM. Vincent Schaller, 
Christo Ivanov, Didier Lyon, Cathy Jacquier, Pierre Scherb, 
Pascal Altenbach, Mathieu Romanens et Jean Zahno: «Pour 
faire respecter les principes constitutionnels de liberté et 
d’égalité dans le domaine de la petite enfance en Ville de 
Genève» (M-1843)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse recueille 38 oui et 38 non. Le président départage les 
voix en votant non. Le renvoi direct de la motion est refusé.

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 22, p. 3458.



SÉANCE DU 24 JUIN 2025 (après-midi)
Motion: mutualiser les pratiques de vélo-polo, inline hockey,

street basket et roller derby

1032

23. Motion du 30 octobre 2024 de Mmes et MM. Timothée 
Fontolliet, Joëlle Bertossa, Théo Keel, Paule Mangeat, 
Olivier Gurtner, Vincent Milliard, Alia Meyer, Christo Ivanov, 
Charlotte Meierhofer, Daniel Dany Pastore et Livia Zbinden: 
«Relocalisation d’un terrain de sport urbain pour les pra-
tiques mutualisées de vélo-polo, inline hockey, street basket 
et roller derby» (M-1847)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que l’essor des sports urbains tels que le vélo-polo, l’inline hockey et le street 
basket répond aux besoins d’une population jeune et dynamique cherchant à 
s’impliquer dans des activités sportives en plein air;

– que ces pratiques offrent des opportunités de cohésion sociale, d’inclusion et 
de bien-être pour toutes les générations;

– que le développement de ces sports nécessite des infrastructures adaptées, en 
nombre suffi sant et bien localisées;

– l’inadaptation du site actuel du terrain de l’association Genève Vélo-Polo 
(GVP) situé sous la route des Jeunes, qui est soumis à des conditions environ-
nementales inadéquates en raison de la mauvaise qualité de l’air,

– principalement causées par la circulation routière. Coincé entre deux routes, 
le terrain est utilisé comme parking deux-roues en dehors des heures d’utilisa-
tion. Ces conditions empêchent le développement optimal du club et l’accueil 
d’un nombre plus important de pratiquants et de spectateurs;

– que l’emplacement actuel ne permet donc pas d’offrir un environnement pro-
pice à la sécurité et à la santé des sportifs, ni à l’organisation d’événements 
compétitifs de niveau national ou international;

– la surcharge du terrain d’inline hockey d’Aire-la-Ville, seul terrain disponible 
dans le canton, actuellement saturé, ce qui limite l’accès des sportifs à cette 
infrastructure;

– le palmarès international du GVP, reconnu pour ses performances sportives 
et ayant remporté plusieurs compétitions majeures (multiples champions 
suisses, triple champion d’Europe et vice-champion du monde);

– la contribution du GVP à la promotion et à l’essor de ce sport à Genève, en 
Suisse et en Europe, encourageant une nouvelle génération de pratiquants à 
découvrir et à s’engager dans cette discipline mixte;

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 24, p. 3901.
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– que pour que le club puisse continuer à se développer et représenter la ville 
sur la scène sportive, il est indispensable de lui fournir une infrastructure à la 
hauteur de ses performances, ambitions et de son potentiel;

– la possibilité pour ces sports d’utiliser des surfaces d’enrobés lisses exis-
tantes, telles que parkings, halles couvertes, etc.;

– les possibilités de mutualisation des infrastructures sportives pour des sports 
tels que le vélo-polo, l’inline hockey, le street basket et le roller derby, per-
mettant non seulement une optimisation des espaces urbains mais également 
une promotion des interactions entre différentes communautés sportives;

– qu’une telle infrastructure répondrait aux besoins d’un large éventail de 
citoyens tout en maximisant l’utilisation du terrain,

le Conseil municipal de la Ville de Genève demande au Conseil administratif:

– d’explorer les possibilités qu’offrent les espaces en pleine métamorphose 
dans la ville de Genève, tels que le PAV (Praille-Acacias-Vernets), la pointe 
de la Jonction ou d’autres lieux en réaménagement, afi n d’y installer un ter-
rain à moyen ou long terme;

– de procéder à une étude permettant d’identifi er un terrain approprié pour la 
relocalisation d’un site sportif urbain permettant (au minimum) la pratique du 
vélo-polo, d’inline hockey, du street basket et du roller derby;

– de rendre un rapport au Conseil municipal ainsi qu’à l’association Genève 
Vélo-Polo détaillant les conclusions de cette étude.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des sports est accepté à l’unanimité (77 oui).
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24. Motion du 30 octobre 2024 de Mmes et MM. Olivia Bessat-
Gardet, Joëlle Bertossa, Manuel Zwyssig, Pascal Holenweg, 
François Mireval, Melete Solomon-Kufl om, Théo Keel, 
Florian Schweri, Dalya Mitri Davidshofer, Bineta Ndiaye, 
Amanda Ojalvo, Christel Saura, Jules Lorenzi, Salma Selle, 
Albane Schlechten, Paule Mangeat, Maryelle Budry, Jérôme 
Gasser, Valentin Dujoux, Brigitte Studer et Anna Barseghian: 
«Genève, ville de littérature» (M-1848)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:
– que Genève a inspiré des œuvres littéraires majeures comme Frankenstein de 

Mary Shelley, La chronique genevoise de Jean-Jacques Rousseau, La clé sur 
la porte de Marie Cardinal, Belle du Seigneur d’Albert Cohen, des romans 
d’André Gide, autant que bon nombre d’auteures et d’auteurs qui ont choisi 
Genève comme lieu d’écriture, à l’image de Romain Gary lors de la rédaction 
de son roman Pseudo;

– que la présence à Genève d’un tissu littéraire vibrant, abritant la prestigieuse 
faculté des lettres de l’Université de Genève, un vaste réseau de bibliothèques, 
de nombreuses librairies donc beaucoup sont indépendantes et des maisons 
d’édition emblématiques, fait que la cité peut s’imposer comme un lieu de 
savoir et de création. On ne peut faire l’économie de mentionner la Société de 
lecture, la Maison Rousseau et Littérature, ou ne serait-ce que les tombes de 
Jorge Luis Borges, Grisélidis Réal ou encore Robert Musil au cimetière des 
Rois, qui sont autant de témoignages de l’importance du matrimoine littéraire 
disponible et de la nécessité de se positionner comme un véritable carrefour 
culturel où l’écrit se réinvente sans cesse, sur différents médias, tout en célé-
brant la mémoire de celles et ceux qui ont façonné la littérature mondiale et 
qui ont arpenté nos rues;

– que Genève se doit également de célébrer ses talents actuels, comme Metin 
Arditi, Joseph Incardona, Licia Chery, Tom Tirabosco, Paule Mangeat, Sylvain 
Thévoz, Laure Mi Hyun Croset, Joël Dicker ou encore Michèle Roullet, dont 
les œuvres continuent de faire rayonner l’esprit littéraire genevois;

– que Genève est une grande ville littéraire de fait, où l’héritage culturel dialogue 
avec une scène contemporaine dynamique et que grâce à cette combinaison 
unique de tradition et d’innovation Genève a tous les attributs pour être un lieu 
d’échanges, d’apprentissage et de transmission pour toutes et tous, sans privi-
lège, où la littérature continue de s’épanouir et de se réinventer avec le soutien 
de la Ville;

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 24, p. 3901.
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– qu’à l’instar de Beyrouth, Bagdad, Barcelone, Dublin, Edimbourg, Jakarta, 
Lahore, Lyon, Milan ou encore Rio de Janeiro, de nombreuses villes à tra-
vers le monde sont devenues membres du programme de l’UNESCO (United 
Nations Educational, Scientifi c and Cultural Organization, soit en français 
Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) 
«Villes de littérature», qui fait partie d’un réseau plus large des villes créa-
tives de la même organisation;

– que la désignation par l’UNESCO de Ville créative de littérature est la recon-
naissance du matrimoine littéraire et créatif de la municipalité, mais aussi de la 
santé, profondeur, étendue et dynamisme de sa scène littéraire contemporaine;

– que devenir une Ville créative de littérature de l’UNESCO constitue une véri-
table opportunité de faire rayonner Genève sur le plan littéraire, élargissant 
les possibilités et les moyens avec lesquels la Ville peut coordonner, soutenir 
et magnifi er ses secteurs littéraires et créatifs locaux en intégrant et engageant 
les citoyennes et citoyens, les écrivaines et écrivains et les artistes, mais aussi 
les institutions, les secteurs privés et touristiques, à travers des activités lit-
téraires variées ainsi que des coopérations et stratégies locales, nationales et 
mondiales,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier l’opportunité pour la Ville de Genève de devenir membre du réseau 
des Villes créatives de littérature de l’UNESCO en vue d’une candidature en 
mai 2025 ou en 2029 (les candidatures étant ouvertes tous les quatre ans) et 
de mettre sur pied toute structure en son sein nécessaire à la mise en œuvre de 
ce programme culturel d’exception;

– d’organiser des consultations avec les différentes parties prenantes du monde 
genevois foisonnant en lien avec la littérature, dont le Canton, afi n de recueil-
lir les besoins du milieu littéraire et de voir la manière dont l’intégration au 
réseau pourrait aider le secteur.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des arts et de la culture est accepté à l’unani-
mité (77 oui).
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25. Motion du 30 octobre 2024 de Mmes et MM. Ana Maria Barciela 
Villar, Leyma Milena Wisard Prado, Elena Ursache, Alpha 
Dramé, Omar Azzabi, Jacqueline Roiz, Yves Herren, Uzma 
Khamis Vannini, Bernard Delacoste, Théo Keel et Jérôme 
Gasser: «Revaloriser la place Bel-Air à Genève» (M-1849)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que la place Bel-Air relie la Vieille-Ville et la ville basse au quartier de Saint-
Gervais, un quartier populaire et ouvrier avec de nombreux artisans;

– que la place Bel-Air est un des centres de la ville de Genève et que des bâti-
ments anciens qui s’y trouvent ne sont plus mis en valeur, comme l’ancien 
marché de Bel-Air qui fut transformé en 1841 par Jacques-Louis Brocher en 
immeuble à usage multiples, jusqu’à sa cession au Crédit Lyonnais en 1876;

– que cette place est un lieu de passage très fréquenté par tou-te-s les citoyen-ne-s 
et par tou-te-s les visiteurs et visiteuses de passage dans la ville;

– que l’aspect bétonné de la place la rend très caniculaire durant la période esti-
vale et qu’il est nécessaire d’ajouter de la verdure pour se sentir bien dans ce 
lieu;

– qu’on trouve au centre de la place 16 places de stationnement pour les deux-
roues motorisés alors même que de nombreuses places de stationnement 
deux-roues se trouvent à proximité (36 places à la rue de la Corraterie, 29 à la 
rue du Stand, 35 à la place de la Poste, etc.);

– que des travaux autour de la place Bel-Air sont réalisés pour favoriser des 
lieux de rencontre, comme l’aménagement en cours de la place de Hollande,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à revaloriser la place 
Bel-Air dans la continuité des travaux réalisés sur la passerelle de l’Ile et ceux en 
cours sur la place de Hollande, afi n de donner à cette place le caractère agréable 
d’un centre-ville.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de l’aménagement et de l’environnement est 
accepté à l’unanimité (77 oui).

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 24, p. 3901.
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26. Motion du 30 octobre 2024 de Mmes et MM. Melete Solomon-
Kufl om, Jérôme Gasser, Salma Selle, Christel Saura, Théo 
Keel, Paule Mangeat, Bineta Ndiaye, Pascal Holenweg, 
Valentin Dujoux, Ana Maria Barciela Villar, Maryelle Budry, 
Durão Francisco, Olivia Bessat-Gardet, Anna Barseghian, 
Jacqueline Roiz, Omar Azzabi et Leyma Milena Wisard 
Prado: «Promotion d’opportunités de stages et d’appren-
tissages pour les jeunes réfugié-e-s dans les institutions 
publiques de la Ville de Genève» (M-1851)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La Ville de Genève s’engage à incarner un modèle de responsabilité sociale 
veillant à offrir des conditions d’emploi dignes et à favoriser l’inclusion de ses 
résident-e-s. Ce rôle d’employeur exemplaire s’accompagne d’un devoir d’innova-
tion pour répondre aux défi s sociaux actuels, notamment en matière d’intégration 
des jeunes réfugié-e-s qui arrivent en Suisse avec peu de moyens mais une forte 
volonté de s’intégrer et de contribuer.

Les jeunes réfugié-e-s mineur-e-s qui arrivent à Genève, souvent non accom-
pagné-e-s, font face à des défi s considérables. Fuyant des confl its, des persécu-
tions ou une grave instabilité dans leur pays d’origine, leur parcours d’exil est 
marqué par des épreuves et des traumatismes profonds. Bien qu’ils et elles aient 
trouvé refuge à Genève, leur intégration demeure complexe. Dès leur arrivée et le 
dépôt de leur demande d’asile, ils et elles sont logé-e-s en foyers collectifs où ils 
et elles bénéfi cient d’une protection essentielle.

Pour rattraper des années de scolarité manquées, ces jeunes intègrent des 
classes d’accueil pendant deux à trois ans leur permettant d’acquérir des compé-
tences linguistiques et scolaires. Vers l’âge de 18 ans, ils et elles doivent atteindre 
un niveau environ équivalent à la fi n du cycle d’orientation. Cependant, une fois 
cette étape franchie, l’accès à la formation professionnelle et au marché de l’emploi 
reste limité. Ils et elles se heurtent à un manque de réseau, de soutien et d’oppor-
tunités concrètes d’expérience. Les stages et places d’apprentissage, pourtant cru-
ciaux pour leur qualifi cation et leur insertion, leur sont souvent diffi ciles. En dépit 
de leur motivation et de leur potentiel, ils et elles se retrouvent souvent en situation 
de précarité, ce qui nuit à leur intégration à long terme et compromet leur auto-
nomie future, augmentant ainsi le risque de dépendance aux aides sociales ou au 
chômage.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 24, p. 3901.
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Il convient de mentionner le programme cantonal d’aide à l’intégration 
sociale (AIS), destiné à l’ensemble des réfugié-e-s ainsi que les initiatives déjà 
mises en place par la Ville de Genève pour faciliter leur intégration. La Ville a 
engagé diverses actions visant à offrir des opportunités aux jeunes, témoignant 
ainsi de sa volonté d’inclusion. Toutefois, il reste essentiel de renforcer et d’élar-
gir les initiatives spécifi quement dédiées aux jeunes réfugié-e-s en complément 
des efforts fournis par les associations, qui interviennent avec les ressources dont 
elles disposent.

Offrir à ces jeunes des opportunités de stages et de places d’apprentissage au 
sein des institutions publiques de la Ville serait un levier essentiel pour leur per-
mettre d’acquérir les compétences pratiques, le réseau et l’expérience qui leur 
font défaut. Cette démarche constituerait aussi un investissement pour Genève en 
témoignant de sa solidarité envers celles et ceux qui ont risqué leur vie pour trou-
ver refuge. Ces jeunes, malgré les obstacles, démontrent une forte motivation et 
un potentiel évident; un soutien concret leur offrirait la possibilité de construire 
un parcours professionnel durable, contribuant à la diversité et à la richesse de la 
société genevoise.

Il est important que l’accès aux ressources et aux opportunités soit équitable, 
garantissant aux jeunes réfugié-e-s tout comme aux jeunes locales et locaux les 
mêmes chances de se former et de s’intégrer au monde professionnel. La Ville de 
Genève offre une diversité de métiers dans des secteurs variés tels que l’éducation, 
la santé, l’administration, la culture, ainsi que dans les métiers artisanaux, tech-
niques et opérationnels. En mobilisant cette diversité pour intégrer ces jeunes, la 
commune renforcerait la vitalité de sa communauté. De plus, cette initiative pour-
rait également encourager le secteur privé à suivre cet exemple en adoptant des 
pratiques similaires, tout en incitant les autres communes genevoises à s’engager 
dans cette démarche, favorisant ainsi un écosystème économique plus solidaire et 
en adéquation avec les valeurs de la Ville.

En parallèle, ces jeunes, souvent en quête de stabilité et de reconnaissance, 
se sentiraient valorisés et intégrés, renforçant ainsi leur sentiment d’appartenance 
à Genève.

Face à ce constat, il devient essentiel que la Ville de Genève, en tant qu’ac-
trice publique exemplaire, mette en œuvre une stratégie ambitieuse pour offrir à 
ces jeunes des opportunités concrètes de stages et d’apprentissages au sein de ses 
divers départements.

Un tel engagement renforcerait non seulement l’inclusion, mais témoignerait 
également de l’attachement de Genève aux valeurs de solidarité et de diversité, 
tout en renforçant la cohésion de notre communauté.
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Considérant:

– que les jeunes réfugié-e-s rencontrent des obstacles signifi catifs à leur inté-
gration, notamment des désavantages structurels tels que l’absence de réseau 
local, ce qui limite l’accès aux opportunités professionnelles;

– que, motivés pour apprendre, ces jeunes doivent surmonter des barrières 
linguistiques et culturelles, tout en ayant souvent des parcours éducatifs et 
professionnels interrompus en raison des confl its dans leur pays d’origine;

– que les jeunes réfugié-e-s font face à des biais inconscients de discrimination 
liés à leur statut, ce qui peut nuire à leurs chances d’embauche et nécessite 
une attention particulière;

– que le type de permis de séjour infl uence leur accès au marché de l’emploi. 
Certaines catégories peuvent susciter des réticences chez les employeurs, ren-
dant la sensibilisation à ces enjeux essentielle;

– qu’en offrant des stages à ces jeunes, nous leur permettons de combler des 
écarts et de développer leur potentiel, sans priver d’autres jeunes de Genève 
d’opportunités, mais en reconnaissant leur vulnérabilité;

– qu’en leur offrant une première chance d’intégration, nous favorisons une 
société plus inclusive où chacun peut accéder à la formation et à l’emploi, 
indépendamment de ses origines,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– élaborer une stratégie spécifi que pour renforcer l’inclusion des jeunes en 
situation de migration, en intégrant des mesures techniques et opérationnelles 
pour garantir l’effi cacité des programmes, et offrir à ces jeunes une première 
expérience professionnelle et/ou des apprentissages dans les institutions 
publiques pour faciliter leur intégration;

– mettre en œuvre des stages dans divers secteurs, tels que la fi nance, la santé, 
la technologie, l’éducation et les arts, ainsi que dans des métiers techniques, 
artisanaux et opérationnels, pour favoriser leur développement personnel et 
leur contribution à l’économie locale;

– assurer un accès équitable aux ressources professionnelles pour les jeunes en 
tenant compte de leur situation particulière, et créer des plateformes d’infor-
mation sur les opportunités pour renforcer leur autonomie;

– encourager les entreprises à proposer des stages et des apprentissages pour 
ces jeunes en coordonnant ces initiatives avec les institutions publiques pour 
en maximiser l’impact;

– instaurer des mécanismes de suivi pour mesurer l’effi cacité des programmes 
et ajuster les stratégies afi n d’assurer un impact positif sur l’intégration des 
jeunes;
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– adapter les programmes actuels pour les jeunes réfugié-e-s en tenant compte des 
besoins spécifi ques de cette population et en explorant de nouvelles approches 
innovantes pour renforcer leur intégration, en s’inspirant d’initiatives interna-
tionales comme celles mises en place en Allemagne, en Suède et au Canada.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse est 
accepté par 60 oui contre 17 non.

27. Motion du 30 octobre 2024 de Mmes et MM. Salma Selle, Pascal 
Holenweg, Melete Solomon-Kufl om, Jérôme Gasser, Christel 
Saura, Théo Keel, Florian Schweri, Dalya Mitri Davidshofer, 
Valentin Dujoux, Ana Maria Barciela Villar, Maryelle Budry, 
Anna Barseghian, Jacqueline Roiz, Ahmed Jama, Olivia 
Bessat-Gardet et Omar Azzabi: «Des emplois pour les jeunes 
en Ville de Genève» (M-1852)1.

PROJET DE MOTION

«Ville de Genève, employeur exemplaire», une phrase qui revient fréquem-
ment autant pour témoigner de la responsabilité qu’a la Ville de garantir des 
conditions d’emploi dignes que comme une promesse portée par la municipalité 
afi n de maintenir cette exemplarité à travers le temps. L’exemplarité n’est pas 
seulement une promesse, c’est un engagement.

Aujourd’hui, un constat s’impose et doit être pris en compte avec la plus 
grande urgence. De nombreux jeunes se heurtent à des diffi cultés fi nancières 
dans notre commune. Si cet enjeu sociétal n’est pas abordé rapidement avec des 
moyens politiques et fi nanciers adéquats, il entraînera une dégradation durable 
des conditions de vie et des opportunités pour la jeunesse.

A la fi n de l’année 2023, selon l’Offi ce cantonal de la statistique (OCSTAT), 
les moins de 30 ans au chômage à Genève représentaient 2303 personnes, soit 
22,7% de l’ensemble des inscrits au chômage. De plus, 35 116 personnes âgées 
de moins de 35 ans ont bénéfi cié, au moins une fois en 2022, d’une prestation 
fi nancière sous condition de ressources.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 24, p. 3901.
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A cela s’ajoutent les diffi cultés croissantes liées à l’augmentation du coût 
de la vie: loyer, assurance-maladie, alimentation, etc. Une hausse de la fréquen-
tation des épiceries solidaires par les jeunes en formation est observable, signe 
d’une précarisation accrue. Par exemple, la Farce, épicerie solidaire pour les per-
sonnes en études, dénombre 850 personnes bénéfi ciaires dans son rapport d’acti-
vité 2023. Le risque d’un décrochage durable du marché de l’emploi devient 
chaque jour plus tangible.

Au vu de la pyramide des âges des employés en Ville de Genève (Bilan social 
2023), un départ massif à la retraite des employés est à prévoir dans les dix pro-
chaines années. Il est ainsi nécessaire que la Ville se dote de politiques publiques 
qui permettront un renouvellement générationnel effi cace pour garantir la conti-
nuité des services publics.

La Ville met déjà en place des mesures fortes en matière de stage et d’appren-
tissage avec des dispositifs qui se concentrent principalement sur la phase de 
formation. Il est toutefois crucial d’aller au-delà des stages et apprentissages en 
créant de véritables opportunités d’emplois stables et de qualité pour les jeunes. 
Seule une politique ambitieuse d’embauche, accompagnée de salaires décents et 
de perspectives d’évolution, permettra de lutter effi cacement contre la précarité 
qui touche de plus en plus cette tranche d’âge. D’autant plus que la Ville a une 
politique d’emploi ambitieuse, par exemple avec la municipalisation des crèches 
qui ouvre de nouveaux postes de travail.

Créer des opportunités d’emploi pour les jeunes au sein de l’administration 
municipale représente un double avantage; cela permet de combler les postes 
laissés vacants par les départs à la retraite tout en luttant activement contre la pré-
carité des jeunes. Bien évidemment, l’objectif n’est pas de fragiliser la situation 
des personnes de plus de 50 ans en demande d’emploi, qui concernent une popu-
lation également vulnérable sur le marché du travail. Les montants budgétaires 
des départs à la retraite avec les mécanismes salariaux offrent simplement des 
surplus fi nanciers qui pourraient être réalloués à des politiques publiques pour 
l’emploi ciblées. En tant qu’employeur exemplaire, la Ville de Genève doit se 
positionner en tant que moteur d’une transition générationnelle réussie et inclu-
sive, garantissant ainsi à la fois la continuité du service public et la prospérité des 
nouvelles générations.

Considérant:

– que la Ville de Genève, en tant qu’employeur exemplaire, s’engage à garantir 
des conditions d’emploi dignes et à maintenir cette exemplarité dans le temps;

– que de nombreux jeunes à Genève sont confrontés à des diffi cultés fi nancières 
croissantes qui nécessitent l’élaboration de politiques publiques ciblées;
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– qu’il est essentiel de créer des emplois stables et bien rémunérés pour les 
jeunes afi n de lutter contre leur précarité et de combler les postes vacants dus 
aux départs à la retraite;

– que la Ville de Genève doit agir comme moteur d’une transition génération-
nelle inclusive, assurant ainsi la continuité des services publics tout en offrant 
des perspectives aux jeunes générations,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à élaborer un plan stratégique au sein de la municipalité pour renforcer 
l’embauche des jeunes dans tous les départements. Cela inclurait l’identifi -
cation des secteurs avec des besoins spécifi ques en main-d’œuvre et l’ouver-
ture de postes en premier emploi dédiés, tout en réalisant un état des lieux 
détaillé de la situation des jeunes de notre commune;

– à créer des postes en premier emploi pour les moins de 30 ans permettant à la 
Ville de faire preuve d’exemplarité en matière d’emploi. Ces postes devraient 
favoriser une transition intergénérationnelle, garantissant un transfert de 
compétences entre les générations et offrir une fl exibilité dans les conditions 
d’emploi;

– à encourager la Ville à offrir des emplois temporaires ou permanents aux 
jeunes sans expérience, facilitant ainsi leur intégration dans la fonction 
publique et leur offrant des opportunités de premier emploi;

– à développer des partenariats avec les établissements éducatifs pour simplifi er 
l’entrée des jeunes diplômés dans la fonction publique. Cela pourrait inclure 
des collaborations sur des projets municipaux et la mise en place de subven-
tions pour les jeunes souhaitant lancer des initiatives pour la Ville;

– à mettre en place un suivi des mesures entreprises afi n d’évaluer l’impact des 
politiques d’emploi des jeunes et ajuster les objectifs en fonction des résultats 
obtenus.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité (77 oui).
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28. Motion du 26 novembre 2024 de Mme et MM. Vincent Schaller, 
Christo Ivanov, Didier Lyon, Cathy Jacquier, Pascal Altenbach, 
Pierre Scherb et Mathieu Romanens: «Pour que la police des 
étrangers soit aussi appliquée en Ville de Genève» (M-1853)1.

Mis aux voix, le renvoi direct de la motion à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication est refusé par 60 non 
contre 16 oui.

(La motion reste inscrite à l’ordre du jour.)

29. Projet de délibération du 4 juin 2025 de Mmes et MM. Ahmed 
Jama, Anne Carron, Didier Lyon, Christian Zaugg, Nadine 
Béné, Alpha Oumar Dramé et Yasmine Menétrey: «Adapta-
tion de l’article 109 RCM» (PRD-392)2.

Troisième débat

Le président. Nous reprenons nos travaux sur la base de l’objet tel qu’il a été 
adopté au terme du deuxième débat.

La parole n’étant pas demandée, l’article unique de la délibération est mis aux voix; il est accepté à l’una-
nimité (74 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que l’article 109 du règlement du Conseil municipal prévoit que les bulletins 
blancs ne comptent pas dans le calcul de la majorité au même titre que les 
bulletins nuls;

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 26, p. 3984.
2 Mémorial 183e année: Développé, No 7, p. 849.
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– que ce règlement date du 2 juin 2011 et qu’il est antérieur à la Constitution 
genevoise du 14 octobre 2012;

– que la Constitution genevoise a introduit un calcul différent pour les bulle-
tins blancs. En effet, son article 55 intitulé «Système majoritaire» stipule 
à l’alinéa 2 «Sont élus au premier tour les candidates ou les candidats qui 
ont obtenu le plus de voix, mais au moins la majorité absolue des bulletins 
valables, y compris les bulletins blancs.»;

– que partant, l’article 109 du règlement du Conseil municipal est contraire à la 
Constitution genevoise,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 55 de la Constitution de la République et canton de Genève du 
14 octobre 2012;

vu les articles 17 et 30 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition du bureau du Conseil municipal,

décide:

Article unique. – L’article 109 du règlement du Conseil municipal est modifi é 
comme suit:

Art. 109 Majorité, bulletins non valables

La majorité est calculée sur le nombre de bulletins valables, y compris les bul-
letins blancs, les bulletins nuls ne comptant pas dans le calcul de cette majorité.

Sont nuls tous:

a) à c) (inchangé)

Le troisième débat ayant eu lieu, la délibération devient défi nitive.
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30. Proposition du Conseil administratif du 28 mai 2025 destinée 
à l’ouverture d’un crédit budgétaire de 2 000 000 de francs 
pour un soutien aux organisations non gouvernementales 
(ONG) de la Genève internationale et à l’abrogation de la déli-
bération PRD-375 (PR-1704)1.

Troisième débat

Le président. Nous reprenons nos travaux sur cette proposition. Je rappelle 
que cet objet a été accepté en deuxième débat le 23 juin 2025. Je le fais voter s’il 
n’y a pas de prise de parole… (Remarque.) Oui, il y a un amendement déposé par 
M. Vincent Schaller. Je vous donne la parole pour présenter votre amendement, 
Monsieur Schaller.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Monsieur le président. Nous allons, 
à l’Union démocratique du centre, déposer l’amendement suivant qui modifi e 
comme suit les articles 2, 3 et 4 de la délibération.

Projet d’amendement

«Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 2 000 000 de 
francs pour un soutien aux ONG de la Genève internationale.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’un emprunt à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 2 000 000 de francs.

Art. 4. – La dépense mentionnée à l’article 2 sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève et amortie au moyen de cinq annuités qui fi gureront au budget 
de la Ville de Genève de 2025 à 2029.»

Nous déposons cet amendement parce que nous souhaitons que ce geste du 
Conseil administratif soit assumé budgétairement. Je m’explique… On va attribuer 
2 millions de francs à cette Fondation pour l’adaptation de la Genève internatio-
nale (FAGI), qui va exister pendant cinq ans. C’est prévu par le règlement cantonal, 
c’est une fondation temporaire qui va aider les organisations internationales (OI) à 
se restructurer. Les 2 millions que l’on va verser sont donc destinés à être dépensés 
dans l’espace de cinq ans, tout comme d’ailleurs les 25 millions que le Canton a 
mis de son côté ou les 25 millions que met la Fondation Wilsdorf.

1 Mémorial 183e année: Proposition, No 7, p. 819.
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Ce que je vous propose, c’est d’amortir ces 2 millions sur une période de 
cinq ans. C’est-à-dire que c’est un effort… C’est bien beau de faire un geste pour 
complaire à la Genève internationale, mais c’est encore mieux si ce geste est plei-
nement assumé fi nancièrement et budgétairement. Ce que je vous propose, c’est 
donc que ces 2 millions soient accordés sous forme de crédit d’investissement. 
C’est un investissement pour la Genève internationale que l’on amortit sur une 
période de cinq ans. (Remarque.) Ça veut dire que seront portés chaque année au 
budget de la Ville de Genève 400 000 francs en amortissement.

On fait un geste, on fait du spectacle. C’est mieux, encore une fois, si on est 
responsables fi nancièrement de ces gestes. Cette proposition que je vous fais a 
été validée par un responsable du Département cantonal des fi nances. Nous avons 
le choix de le présenter soit comme une dépense unique en 2025, sans consé-
quences sur le budget parce que fi gurant simplement comme charge dans les 
comptes 2025, soit comme un crédit d’investissement à amortir sur une période 
de cinq ans. C’est le choix de la responsabilité. Si l’amortissement est accepté, 
bien entendu que l’Union démocratique du centre acceptera cette proposition.

M. Amar Madani (MCG). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, il n’y a rien eu de nouveau depuis hier, rassu-
rez-vous, et la nuit n’a pas porté conseil, mais si je prends la parole aujourd’hui, 
c’est parce que je l’avais demandée hier mais que la liste des intervenants était 
close. Je vais donc dire ce que j’avais à dire hier.

Mesdames et Messieurs, hier j’ai entendu beaucoup de choses… J’ai entendu 
certains préopinants parler des conférences internationales – de milliers de confé-
rences –, de retombées économiques jusqu’à 4 milliards, des hôtels, des restau-
rants… Bref, on a fait tout un plaidoyer. Mesdames et Messieurs, ce discours-là 
concerne les OI, pas les organisations non gouvernementales (ONG), objet de 
notre proposition.

J’ai entendu aussi que la Fondation Wilsdorf, que l’on remercie bien sûr au 
passage, avait contribué à hauteur de 25 millions et aussi que le Canton avait voté 
lors de la dernière séance plénière du Grand Conseil en faveur de la constitution 
d’une fondation à hauteur de 50 millions de francs. Mesdames et Messieurs, ce 
n’est pas l’objet de notre discussion. Ces 50 millions concernent une fondation 
qui agit pour vendre l’image de la Genève internationale. C’est pourquoi, Mes-
dames et Messieurs, il faut séparer cette discussion-là de celle-ci qui concerne 
uniquement les ONG.

Je vais vous donner la défi nition d’une ONG… C’est en quelque sorte une 
association, une association privée à but non lucratif, indépendante des Etats et 
des institutions internationales; elle agit généralement dans le domaine humani-
taire, environnemental et des droits humains. Pour leur part, les OI sont créées par 
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plusieurs Etats souverains à la suite de conventions et de traités internationaux. 
Elles sont au bénéfi ce d’une personnalité juridique propre et ont des mandats 
défi nis par ces Etats. Les OI ne peuvent pas, de ce fait, recevoir des aides si facile-
ment. Elles ont des règles budgétaires qui tendent à les soustraire de fi nancements 
qui mettraient en cause leur impartialité, leur indépendance et leur neutralité. De 
grâce, Mesdames et Messieurs, ne parlons pas des OI s’agissant de ce crédit-ci, 
qui est destiné uniquement aux ONG.

J’ai, pour fi nir, quelques questions à poser à la magistrate ou au Conseil admi-
nistratif qui a voté en faveur de cette proposition à l’unanimité. Permettez-moi, 
Mesdames et Messieurs, de poser les questions suivantes: pourquoi seulement 
la Ville? Dispose-t-on d’une cartographie de ces ONG, de leur mandat, de leurs 
activités, de leurs fi nancements? Quels sont les critères d’attribution d’une aide 
fi nancière? Enfi n, quel est l’impact de cette aide qui, rappelons-le, est limitée 
dans le temps? Il y a tant de points à clarifi er avant de distribuer l’argent du contri-
buable.

M. Daniel Sormanni (MCG). Tout est dit. Mon collègue a dit ce qu’il fallait 
dire… Je crois effectivement qu’il faut distinguer les ONG des OI que le Canton 
se propose de soutenir à travers cette fondation. Aujourd’hui, je ne vois pas ce 
que la Ville de Genève vient faire ici. D’ailleurs, dans la proposition, c’est juste, 
elle parle des ONG.

Alors je ne peux que faire miens les propos qui viennent d’être tenus ainsi 
que ceux qui ont été tenus hier par M. Mettan à propos de la stratégie, parce que 
ce n’est pas une commune, en effet, ne serait-ce que la Ville de Genève qui est 
évidemment le centre du monde, qui va décider fi nalement de la politique du 
multilatéralisme. Tout ça se discute et se dispute à Berne et pas à Genève, ou en 
concertation avec le Canton qui est le Canton hôte qui accueille ces organisa-
tions. Je ne vois donc pas ce que la Ville de Genève vient faire dans cette affaire. 
On gaspille 2 millions de francs pour rien du tout. Je pense qu’il faut absolument 
refuser ce crédit aujourd’hui.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Si jamais, on vous 
informe que quelqu’un a perdu ses lunettes… Monsieur l’ancien président… 
(M. Pierre de Boccard vient récupérer ses lunettes.) Monsieur Provini, vous avez 
la parole.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Monsieur le président. Très brièvement 
parce que je ne vais pas refaire le débat qui a eu lieu hier… Je trouve cepen-
dant que l’amendement de l’Union démocratique du centre est bienvenu. Il vient 
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fi nalement lisser cette dépense sur cinq ans, et je pense que c’est une bonne 
chose. C’est effectivement aussi de l’ordre de notre responsabilité que de réussir 
à être capables d’étaler un peu mieux les dépenses, au vu notamment des bud-
gets qui seront probablement beaucoup plus compliqués ces prochaines années. 
Si cet amendement est accepté, le Parti libéral-radical acceptera également cette 
proposition.

M. Jean-Luc von Arx (LC-VL). Nous ne pensions pas prendre la parole, 
mais en tant que coauteurs du projet de délibération PRD-375 (ndlr: abrogé 
et remplacé par la proposition PR-1704), le Centre et les Vert’libéraux étaient 
quand même obligés d’intervenir. Quand on entend qu’on dépense beaucoup trop 
d’argent à des fi ns inutiles, je crois, Mesdames et Messieurs, que vous devriez 
rêver un peu parce qu’on accueille ici à Genève plus de 200 ONG. La cité léma-
nique doit aujourd’hui consolider encore davantage son rôle de phare, que ce soit 
en matière de droits humains, de promotion de la paix et d’intégration multicul-
turelle. Ça semble tellement une évidence dans une période aussi diffi cile. C’est 
vraiment dans cet esprit que le Conseil municipal a proposé au Conseil adminis-
tratif de renforcer cette visibilité-là.

Je vous rappelle aussi que le Centre avait défendu l’engagement d’un délégué 
économique parce que nous estimions qu’à Genève…

M. Daniel Sormanni (MCG). Ça ne sert à rien…

M. Jean-Luc von Arx. Ça sert à quelque chose, Monsieur Sormanni, mais je 
ne vais pas vous répondre…

Ces organisations génèrent des emplois, et tout le monde le sait. Il y a des 
commandes locales, des retombées fi scales qui alimentent ce dynamisme. Je vou-
lais insister là-dessus, on ne fait pas de dépenses inutiles; on consolide une néces-
sité ici à Genève avec une modeste contrepartie de la Ville. Rassurez-vous, la 
Ville ne s’immisce ni dans la politique cantonale ni dans la politique fédérale. 
Simplement, il est normal qu’on puisse marquer une solidarité parce que la ville 
de Genève est totalement concernée par ces ONG. (Applaudissements.)

M. Matthias Erhardt (Ve). La position des Vertes et des Verts n’a pas changé 
depuis hier, et ma collègue Laurence Corpataux l’a très bien expliquée. Je me 
permets juste de rebondir sur l’amendement de mon collègue Vincent Schaller. 
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Nous n’allons pas l’accepter. Il ne s’agit pas d’un crédit d’investissement du tout, 
mais d’un crédit budgétaire. On donne 200 000 francs, on ne reçoit rien en retour. 
(Remarque.) Deux cents millions, pardon… (Rires.) Deux millions. (Rires.)

Je ne maîtrise pas les chiffres mais je maîtrise à peu près les règles d’inves-
tissement. Il ne s’agit pas d’un investissement. Il n’y a rien à amortir dans cette 
dépense. Cette dépense est à fonds perdus, et c’est voulu comme ça. C’est une 
aide aux ONG, ce n’est pas quelque chose pour lequel on reçoit un retour que 
l’on pourrait inscrire à l’actif du bilan de la Ville de Genève. Il n’y a donc rien à 
déprécier. C’est la raison tout à fait technique pour laquelle nous refuserons cet 
amendement.

M. Christian Steiner (MCG). Je crois qu’il faut rappeler une fois de plus que 
l’enjeu aujourd’hui pour la Genève internationale, c’est de se réorganiser pour 
poursuivre le multilatéralisme. Quand j’entends qu’on veut subventionner des 
emplois pour des gens qui auraient de toute façon droit au chômage pour préser-
ver le produit intérieur brut genevois, les bras m’en tombent… C’est très diffi cile 
de décider sur le siège. La moindre des choses serait de renvoyer cette proposi-
tion en commission pour voir comment ça pourrait être utilisé à bon escient par 
rapport à l’actualité, afi n de permettre au multilatéralisme de survivre à Genève. 
Je demande donc encore une fois un renvoi en commission.

M. Vincent Schaller (UDC). Comme nous n’avons pas ce débat en com-
mission, eh bien nous l’avons en séance plénière, et là je souhaite répondre à 
M. Erhardt. Bien entendu que c’est un investissement pour la Genève internatio-
nale, et l’obligation d’être enrichi n’existe pas, puisque même dans le règlement 
d’application de la loi sur l’administration des communes vous avez cette règle 
qui dit que toute subvention à des entités privées est amortie sur une période de 
cinq ans. C’est exactement de cela qu’il s’agit.

Pour la Fondation communale pour le développement des emplois et du 
tissu économique en ville de Genève (Fondetec), par exemple, on vote en faveur 
d’apports sous forme de crédits d’investissement, mais évidemment qu’on n’est 
pas enrichi quand on amène de l’argent à la Fondetec. C’est un choix politique. 
Ici, le choix politique est de savoir si on assume fi nancièrement et budgétairement 
cette dépense de 2 millions ou si on fait un tour de magie, un tour de passe-passe 
en se disant que ça ira dans les comptes 2025, sur le dos des contribuables… Dans 
le fond, un geste totalement gratuit de la part du Conseil administratif, geste qu’on 
peut apprécier ou non, mais c’est un tour de magie, un tour de passe-passe.

Ce qui est important, de notre point de vue à l’Union démocratique du 
centre, c’est que, quand on fait des tours de magie, un spectacle de cirque, il faut 
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l’assumer fi nancièrement et budgétairement. Nous demandons que ce spectacle 
soit assumé budgétairement, c’est-à-dire que cette dépense porte sur les budgets 
des années 2026, 2027, 2028 et 2029, à raison de 400 000 francs par année et, 
par conséquent, que le train de vie de la Ville de Genève soit ajusté en fonction 
de ce choix du Conseil administratif.

Le président. Le bureau a décidé de clore la liste.

M. Daniel Sormanni (MCG). Evidemment… Merci, Monsieur le président. 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, on va accepter l’amendement 
de M. Schaller, qui est assez logique. Effectivement, on fait exactement la même 
chose avec la Fondetec et avec la Fondation de la Ville de Genève pour le logement 
social (FVGLS). Ces montants sont amortis, on n’a rien en contrepartie… C’est 
à fonds perdus. Ce qui est donné à la FVGLS, dans le sens où ça reste dans ses 
comptes, c’est pour construire des immeubles. Mais les immeubles sont propriété 
de la fondation et non de la Ville. Idem pour la Fondetec. Je vous rappelle que ces 
transferts se font à fonds perdus pour lui permettre de continuer son activité. Alors 
je crois qu’on devrait faire de même ici. Ça paraît tout à fait logique. Je ne crois pas 
qu’il y ait besoin d’une contrepartie. Il n’y en a pas dans d’autres cas mais là on va 
en réclamer… Non, on n’augmente pas la valeur de la Ville de Genève.

Je rappelle qu’il y avait eu une perte il y a quelques années au niveau des 
placements fi nanciers de la Ville de Genève – M. Schaller l’avait d’ailleurs rele-
vée. Eh bien, au lieu de l’amortir en une année, comme par hasard, on l’a amor-
tie en combien de temps, déjà? Dix ou vingt ans? (Remarque.) Ça représentait 
20 millions de francs, je crois, et on l’a amortie sur plusieurs années. Tout cela 
avait d’ailleurs été justifi é par les services fi nanciers de la Ville de Genève puis 
confi rmé par le Contrôle fi nancier. Donc, quand c’est une perte, on accepte de 
l’étaler pendant plusieurs années, mais là, en l’occurrence, on refuserait… C’est 
totalement illogique. Vous adaptez les choses comme ça vous fait plaisir. Je pense 
que ce n’est pas comme ça qu’on fait de la politique ici à Genève.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je serai synthétique. 
J’aimerais juste répondre sur certains points qui ont été soulevés. Tout d’abord, 
ce n’est pas un tour de passe-passe parce qu’il y a quand même à la base un pro-
jet de délibération du Centre qui a été traité ici au Municipal et qui a été validé. 
Et là, ce qu’on propose, c’est un changement pour précisément ne pas fi nancer 
les ressources humaines. Contrairement à ce qui a été dit par M. Steiner – vous 
transmettrez, Monsieur le président –, cette proposition vise à ne pas fi nancer les 
ressources humaines. Ça va donc dans le sens que vous soulevez.
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J’en viens à l’autre point. Ce n’est pas un crédit d’investissement. Ce que 
nous allons faire, c’est une subvention. Il n’est pas question de mettre ce crédit en 
investissement. D’autre part, on a dit qu’il y avait une urgence. On ne veut pas que 
des organisations aillent s’installer ailleurs. Il y a donc urgence à agir.

Vous dites, la Ville… quel est son rôle dans tout ça… Eh bien non! Il y a des 
réunions tripartites. On se réunit régulièrement avec des représentants du Dépar-
tement fédéral des affaires étrangères et le Canton. On est Ville hôte. D’ailleurs, 
au début, même les Conventions de Genève avaient été signées au cœur de la ville 
de Genève! Et nous travaillons ensemble en tant que Ville hôte. Ça n’aurait aucun 
sens que la Ville de Genève ne soit pas représentée. Alors j’espère franchement 
que personne n’entend nos échanges, car ce n’est pas du tout un bon signal. C’est 
très important que l’on puisse apporter ce soutien, en tant que Ville hôte, même si 
c’est dans une moindre mesure par rapport à celui de la Confédération et du Can-
ton. C’est très important en tout cas que l’on puisse donner ce signal.

Ensuite, si vous lisez très bien ce qui est prévu, ce soutien concerne les ONG 
mais aussi les OI. Il est donc faux de dire que ça ne concerne pas les OI. Je ne sais 
pas où vous avez vu cet élément; en tout cas c’est faux.

Et, dernier point, des indicateurs ont été publiés avec notamment un rapport 
réalisé en 2024 par la Fondation pour Genève. Il s’intitule «Etude sur l’impact 
du secteur international à Genève». On voit bien les retombées économiques… 
On dit qu’on dépense pour ce secteur… Mais ces 2 millions, si on regarde par 
rapport à ce que ça amène à Genève, ce n’est vraiment rien du tout! On devrait 
même soutenir beaucoup plus, en réalité, parce qu’on reçoit beaucoup plus de cet 
écosystème, que ce soit par les milliers de délégués, d’expertes et d’experts qui 
viennent ici à Genève, de par toutes les conférences qui sont organisées ici, les 
congrès, ou encore par les start-up qui voient le jour ici parce qu’il y a plusieurs 
personnes qui se retrouvent à Genève en lien avec cet écosystème. Si on ne prend 
en compte, au-delà de l’importance du multilatéralisme et tout ce dont on a parlé 
hier, que les aspects économiques ou de développement de Genève, eh bien, il va 
de soi que les retombées sont beaucoup plus importantes que ce qui est investi. 
Merci de votre attention.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission des fi nances est 
refusé par 46 non contre 27 oui.

Mis aux voix, l’amendement de M. Schaller est refusé par 46 non contre 
28 oui.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée par 47 oui contre 29 non.
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La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – La délibération PRD-375, votée par le Conseil municipal 
le 12 mars 2025, est abrogée.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémen-
taire de 2 000 000 de francs pour un soutien aux ONG de la Genève internationale.

Art. 3. – La charge supplémentaire prévue à l’article 2 sera couverte par des 
économies équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le budget 
de fonctionnement 2025 de la Ville de Genève.

Art. 4. – La charge prévue à l’article 2 sera imputée aux comptes budgétaires 
2025 du centre de coût A004 «Relations extérieures et communications», compte 
3636.010, politique publique 59 «Domaine social, non mentionné ailleurs».

Le troisième débat ayant eu lieu, la délibération devient défi nitive. (Applau-
dissements.)

Le président. Nous passons rapidement au rapport fi gurant dans la catégo-
rie des rapports traités sans débat mais pour lequel l’ouverture de débat a été 
demandée.
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31. Rapport de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 20 février 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit 
de 6 037 400 francs destiné au concours et à l’étude de la 
rénovation complète de l’école des Charmilles, la refonte 
complète des aménagements extérieurs de la parcelle 
et l’agrandissement de l’école des Charmilles, sise ave-
nue d’Aïre 1, en intégrant l’école Charles-Giron, sise rue 
Charles-Giron 20, dans le périmètre d’intervention situé sur 
la parcelle N° 3845, feuille N° 35 du cadastre de la commune 
de Genève, section Petit-Saconnex (PR-1679 A)1.

10 juin 2025

 Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) le 11 mars 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de Mme Fabienne 
Beaud, les 9 avril et 28 mai 2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Eloïse 
Vibert, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
6 037 400 francs destiné au concours et à l’étude de la rénovation complète de 
l’école des Charmilles, la refonte complète des aménagements extérieurs de la 
parcelle et l’agrandissement de l’école des Charmilles, sise avenue d’Aïre 1, en 
intégrant l’école Charles-Giron, sise rue Charles-Giron 20, dans le périmètre 
d’intervention situé sur la parcelle N° 3845, feuille N° 35 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Petit-Saconnex.

1 Mémorial 182e année: Proposition, No 46, p. 7879.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 6 037 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 9 avril 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de M. Christian Pesch, en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), 
et de Mme Marta Mato Sabat, adjointe de direction technique du DPBA

Audition de Mme Christina Kitsos, maire, en charge du département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de Mme Isabelle Widmer, 
cheffe du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO)

Mme Perler explique que ce crédit d’environ 6 millions de francs est destiné 
au concours d’étude pour la rénovation et l’extension de l’école des Charmilles 
avec l’inclusion de l’école Charles-Giron. Une refonte des aménagements exté-
rieurs est comprise.

L’école des Charmilles a été construite dans les années 1960, elle est très 
mal notée sur l’échelle Stratus et doit donc être rénovée. Cette rénovation est une 
priorité.

Lors du recensement architectural du Canton (RAC) en 2022, la mention 
«valeur exceptionnelle» a été attribuée à cette école. La Ville rénove toujours ses 
bâtimen ts avec grand soin. Mais la mention «valeur exceptionnelle» fait que, dans 
le cas présent, cette rénovation sera encore plus surveillée étant donné la valeur 
patrimoniale de l’école des Charmilles.

L’école devra ainsi être pensée et rénovée dans le respect de l’existant. Les 
travaux devront être accompagnés de mesures de conservation et de restauration 
et la Ville devra intervenir de manière délicate pour préserver à la fois le patri-
moine bâti mais aussi le patrimoine arboré autour de cette école.

Il existe des enjeux liés à la pression démographique de ce secteur, puisque 
300 logements vont en effet être mis à disposition dans le quartier de cette école. 
Les besoins en nouveaux locaux sont donc urgents, qu’il s’agisse de salles de 
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classe supplémentaires ou d’espaces annexes tels que des locaux administratifs, 
de stockage, d’entretien ou destinés aux activités parascolaires.

Mme Kitsos souligne que les commissaires sont déjà informés des enjeux liés 
à la croissance des effectifs scolaires et parascolaires. Si cette dynamique démo-
graphique constitue une évolution positive pour le renversement de la pyramide 
des âges, elle s’accompagne néanmoins d’une nécessité de rénover et d’agrandir 
certaines infrastructures afi n de répondre aux besoins de la population.

Le réfectoire doit en effet être rénové pour accueillir les élèves dans les meil-
leures conditions possible lors de la pause de midi. Le quartier de l’école des 
Charmille et de l’école Charles-Giron est un périmètre sur lequel les rénovations 
auront un impact quantitatif, mais aussi qualitatif. Ce quartier est très dense et 
marqué par plusieurs formes de précarité.

Les écoles mentionnées sont des lieux de rassemblement pour les habitants, 
conformément au rôle que jouent généralement les établissements scolaires au 
sein d’un quartier. Dans le cas présent, la rénovation et l’agrandissement prévus 
dans ces travaux visent aussi à repenser le périmètre afi n d’accueillir au mieux 
l’ensemble de la population.

Ce projet nécessitera malheureusement que des arbres soient abattus.

Le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) va en effet se rendre sur place pour examiner les arbres qui doivent être 
coupés et fera son possible pour les préserver en utilisant de nouvelles techniques 
de conservation ou en transplantant ces arbres à proximité immédiate.

M. Pesch explique que le crédit s’élève à 6 037 400 francs. Il est destiné au 
concours et à la phase d’étude pour la rénovation et l’extension de l’école des 
Charmilles ainsi que pour la rénovation de l’école Charles-Giron, y compris les 
aménagements extérieurs de ces deux écoles.

Il précise que la note Stratus de l’école des Charmilles est de 0.62, ce qui 
est très bas et fait de sa rénovation une priorité. Il attire vivement l’attention des 
commissaires sur le fait qu’un plan de rénovation ne saurait être suffi sant dans le 
cas présent car les effectifs scolaires et parascolaires ont sensiblement augmenté. 
L’école doit donc être agrandie et cet agrandissement constitue une opportunité 
pour des rénovations d’ensemble qui intègrent l’école Charles-Giron ainsi que la 
refonte des aménagements extérieurs autour des deux écoles.

La Direction du patrimoine bâti (DPBA) a fait une première étude de faisa-
bilité en 2021. En 2022, dans le cadre du recensement architectural cantonal, la 
mention «valeur exceptionnelle» a été attribuée à l’ensemble des bâtiments de 
l’école des Charmilles, à savoir ses bâtiments principaux et sa salle de gymnas-
tique.
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Cette mention limite beaucoup les possibilités d’intervention sur les bâti-
ments, ce qui pose problème pour la nécessité d’extension que ce site présente.

En juillet 2024, l’ensemble des bâtiments de l’école des Charmilles a été 
réexaminée par le RAC et la valeur de la salle de gym a été revue à la baisse. Elle 
est aujourd’hui considérée comme ayant une «valeur intéressante», ce qui a élargi 
les possibilités de rénovation de ce bâtiment.

Une étude de faisabilité a ensuite été soumise à une sous-commission de 
la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS). Le préavis 
consultatif de la CMNS, délivré fi n 2024 a été catégorique sur l’impossibilité de 
surélever l’école des Charmilles, mais a indiqué que la rénovation de la salle de 
gymnastique est possible, en raison de la réévaluation de sa valeur patrimoniale. 
Il est donc possible de surélever le bâtiment de la salle de gymnastique ou de le 
démolir pour le reconstruire selon les besoins actuels. L’école Charles-Giron a 
quant à elle un intérêt secondaire selon la classifi cation du RAC.

Ce projet obéit également à un souhait de protéger au mieux les espaces 
verts. Il est prévu de revoir les aménagements extérieurs afi n de les améliorer de 
manière signifi cative.

L’école a été construite dans les années 1960, elle est composée de deux blocs 
de salles d’études qui sont disposées en «aile de moulin». Ces deux blocs sont 
reliés par un hall d’entrée et la salle de gymnastique se trouve dans le prolonge-
ment des 26 salles d’études. La salle de gymnastique et les salles d’études sont 
reliées par un long portique.

Mme Widmer informe les commissaires que l’école des Charmilles fait face 
à une augmentation des effectifs scolaires depuis plus de vingt ans. Elle compte 
ainsi 20 classes contre 14 classes par le passé, ce qui représente 407 élèves actuel-
lement contre 281 élèves par le passé, soit 20 enfants par classe. L’objectif de ce 
projet est donc de trouver trois classes supplémentaires.

En parallèle, il est également important de noter que les effectifs parascolaires 
ont augmenté à raison de 100 enfants ces dix dernières années. L’augmentation 
du nombre d’enfants au parascolaire de 5% est comptabilisée chaque année.

L’école des Charmilles fait face à un défi cit de locaux parascolaires depuis 
toujours: le problème n’est en effet pas que les locaux parascolaires sont trop 
petits, mais qu’il y en a très peu, voire pas du tout. Il n’y a qu’un seul local de 
parascolaire au semi sous-sol et un appartement de fonction qui a été transformé 
pour remplir ce rôle il y a quelques années.

Il n’y a pas non plus de réfectoire dans cette école, ce qui force les élèves à sor-
tir du quartier pour la pause de midi, en traversant des routes qu’il est peu aisé de 
traverser avec des enfants en bas âge. Mettre un réfectoire aux alentours de l’école, 
surtout pour les enfants les plus jeunes, est donc une priorité portée par ce projet.
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Une fois encore, toutes ces explications renforcent la nécessité d’augmenter 
la taille de l’école.

Une école n’est pas simplement un groupement de salles de classes mais un 
lieu accueillant d’activités de toutes sortes, qui emploie des équipes éducatives et 
du personnel administratif afi n de porter l’ensemble du programme du Départe-
ment de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP).

Mme Widmer indique qu’à ce jour la direction de l’école est dans l’ancien ate-
lier du livre et que l’atelier du livre se trouve dans d’anciens sanitaires. L’école 
est ainsi aménagée de manière improvisée et sommaire pour maximiser l’espace 
disponible qui est insuffi sant.

Rénover l’école Charles-Giron en même temps que l’école des Charmilles 
constitue une opportunité impor tante. Les deux établissements peuvent en effet 
être considérés comme une seule école puisque les enfants les plus jeunes vont 
à Charles-Giron et les plus grands vont aux Charmilles. L’espace autour de ces 
bâtiments est composé de surfaces très bitumées et peu valorisées. En termes de 
cohésion pour l’ensemble du quartier, c’est un périmètre qui n’a pas beaucoup 
d’espace d’accueil pour les enfants. Refaire les deux préaux constituera une plus-
value pour le quartier dans son ensemble.

Mme Widmer rappelle les obligations légales auxquelles ce projet répond: la 
loi sur l’instruction publique (LIP) où les communes ont l’obligation de fournir 
des locaux pour l’enseignement primaire, l’obligation de créer des locaux pour le 
Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) − formalisée 
par la LIP et par le règlement sur les locaux − et l’obligation de créer des locaux 
pour l’apprentissage des langues et des cultures d’origine, des langues ainsi que 
pour les cours de l’enseignement délégué, à savoir les cours de musique, qui est 
devenu une obligation légale depuis une quinzaine d’année.

Mme Widmer indique que les cours obligatoires susmentionnés pourraient se 
faire en dehors des infrastructures mêmes de l’école, mais elle attire l’attention 
des élus sur l’importance de la proximité de ces enseignements afi n de favoriser 
l’accès aux langues et à la musique pour tous les élèves du quartier. Le projet 
répond aussi à la loi sur l’accueil à journée continue et son règlement d’appli-
cation qui, depuis 2019, oblige le Canton et les communes à fournir des locaux 
scolaires en suffi sance.

M. Pesch détaille le programme du projet de concours d’architecture qui est 
en train d’être organisé. Il comprend donc une rénovation complète de l’école 
des Charmilles, l’extension avec des locaux supplémentaires qui correspond à 
un total de trois salles études représentant 240 m2, une surface parascolaire de 
300 m2, un réfectoire de 220 m2 qui correspond à 110 places, une cuisine de 
remise en température qui correspond à 40 m2 sans compter l’annexe, quatre 
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locaux administratifs manquants de 20 m2 chacun, des surfaces de préaux 
ouverts et de préaux couverts revalorisé. Il vise également à rendre accessibles 
l’ensemble des locaux. Il est essentiel de pouvoir intégrer un ascenseur audit 
bâtiment puisque le plan «en aile de moulin» fait que le bâtiment est construit 
autour d’une cage d’escalier et que l’agencement de ce bâtiment fonctionne avec 
des demi-paliers: les salles de classes sont chacune décalées d’un demi-niveau, 
ce qui rend la tâche d’intégration d’un ascenseur qui dessert tous les étages par-
ticulièrement complexe.

La rénovation complète de l’école Charles-Giron ainsi que la refonte com-
plète des aménagements extérieurs sont également dans le programme. La totalité 
de la parcelle sur laquelle se trouvent ces deux écoles qui constitue le périmètre 
des travaux appartient à la Ville de Genève. L’objectif est de revoir le périmètre 
dans sa totalité en termes d’aménagements extérieurs.

M. Pesch souhaite attirer l’attention des commissaires sur les vitraux origi-
naux présents dans l’école des Charmilles qui font aussi l’objet de la mention 
«valeur exceptionnelle» qui a été attribuée par le RAC. Le projet inclut donc une 
collaboration avec le Fonds municipal d’art contemporain (FMAC) afi n de mettre 
en valeur ces vitraux.

Le concours portera aussi sur une stratégie de réemploi des matériaux. 
Le DACM souhaite recourir à des matériaux réemployés pour les nouvelles 
constructions; c’est l’un des thèmes qui doivent être abordés lors du concours 
d’architecture. Une attention particulière devra également être portée aux pro-
blématiques de surchauffe dans les locaux pendant la période estivale. Il sera 
aussi essentiel de prendre en compte cette problématique lors de l’aménagement 
des espaces extérieurs et de créer des zones ombragées. Cela constituera une 
nette amélioration avec la situation actuelle où, comme le rappelle M. Pesch, 
l’espace autour des bâtiments est très goudronné.

En ce qui concerne les installations techniques des bâtiments, à savoir les ins-
tallations électriques, sanitaires ou de chauffage, elles sont vétustes et obsolètes. 
Il s’agira donc de tout remplacer. Il note également que des informations sur les 
surfaces et volumes sont incluses.

En ce qui concerne le nouveau concept énergétique, les bâtiments existants 
doivent être rénovés afi n de respecter le standard de haute performance énergé-
tique (HPE). Les nouvelles constructions devront quant à elles répondre aux stan-
dards de très haute performance énergétique (THPE).

Ces standards s’inscrivent dans les ambitions de la Ville de Genève dites du 
«100% renouvelable» et du «0 émission d’ici à 2050».

Les besoins en matière de chauffage constituent une condition et ces besoins 
seront remplis par le raccordement des bâtiments à un réseau de chauffage à 
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distance fourni par les Services industriels de Genève (SIG), par des dispositifs 
passifs pour la protection solaire, par la mise en place d’une ventilation naturelle 
ainsi que par la mise en place de panneaux photovoltaïques sur la toiture. L’un des 
buts de ce projet est de favoriser l’accessibilité universelle.

Un montant est prévu dans le crédit d’étude et par la suite dans le crédit de 
réalisation pour la consultation de différentes associations en vue d’améliorer ce 
projet, y compris dans sa dimension d’accessibilité.

Le montant du crédit d’étude porte principalement sur les frais de concours et 
sur les honoraires qui permettent ensuite de réaliser les phases d’étude: l’avant-
projet et le projet de l’ouvrage, le dépôt de l’autorisation de construire ainsi que 
la phase d’appel d’offre qui se prépare en parallèle du dépôt de la proposition 
de réalisation. Pour ce qui est du calendrier, M. Pesch informe les élus que le 
concours devrait commencer en 2025-2026 et que la phase d’étude et le dépôt 
de l’autorisation de construire sont prévus pour 2026-2027. La demande de cré-
dit de réalisation et la phase d’appel d’offre sont envisagées quant à elles pour 
2027-2028 et la phase de préparation à l’exécution de chantier et l’exécution de 
chantier sont prévues de 2029 à 2032, pour une mise à disposition à la rentrée 
scolaire 2032.

Le montant qui était prévu au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) était 
de 3 100 000 francs et le delta est dû à l’intégration de l’ensemble du périmètre, y 
compris de l’école Charles-Giron dans un souci de traiter l’ensemble de la parcelle.

Questions des commissaires

Un commissaire souligne que de nombreux objets traités en commission 
concernent des bâtiments classés et recensés mais que ces recensements sont faits 
par des personnes qui sont avant tout théoriciennes en architecture. Leur but pre-
mier est donc de protéger un certain nombre de bâtiments par le recensement, tout 
en «devant se garantir des salaires à 100%». De fait, une fois que les immeubles 
qui nécessitent un recensement ont été classés, il y a une tendance  à recenser une 
grande variété de constructions sans discernement. Il demande donc si dans le 
cas présent il n’y a pas une fois de plus une dichotomie notable, voire une inco-
hérence entre la logique de classement d’un bâtiment qui relève d’appréciations 
esthétiques, pour certaines contestables, et la nécessité qu’a la Ville de fournir un 
service public à un quartier présentant des enjeux démographiques qui ne sau-
raient attendre. Il demande également si le projet discuté ce jour ne serait pas 
l’opportunité pour la Ville de Genève d’avoir une conversation avec les services 
de l’Etat à propos de leur plan de recensement pour les années à venir et à propos 
de leur démarche de classement massif. Il termine en notant que cette démarche 
de recensement engendre également des surcoûts très importants lorsque la réno-
vation d’un bâtiment s’avère nécessaire, comme c’est le cas ici.
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Mme Perler répond que si les décisions de recensement, de mise à l’inventaire 
ou de classement sont faites par l’Etat, un préavis est demandé aux communes. 
Beaucoup de demandes de ce type sont faites et il est très rare que le Conseil 
administratif se prononce de manière défavorable. De son expérience, toutes 
les demandes de recensement qui ont été faites pendant cette législature présen-
taient une certaine pertinence, que ce soit dans le cas de bâtiments industriels, de 
logements ou d’écoles. Néanmoins, Mme Perler décrit un «effet balancier» des 
demandes faites aujourd’hui: d’anciens bâtiments ont en effet été démolis par le 
passé d’une manière que l’on juge injustifi ée aujourd’hui. Elle partage le point de 
vue qu’une Ville «vit» et «respire» et que donc elle se modifi e. Cette tendance à 
la sauvegarde de bâtiments traduit néanmoins un effet retour sur des exagérations 
de démolitions qui ont eu lieu par le passé.

M. Pesch juge le débat intéressant. Il indique néanmoins que cette école ne 
fait pas l’objet du recensement injustifi é car elle dispose de qualités non négli-
geables. Une école avec la même confi guration, faite par le même architecte, a 
été construite à Neuchâtel. Celle-ci a été conservée mais a été agrandie grâce à 
la pose d’une extension, permise par la topographie du terrain. Dans le cas pré-
sent, cette possibilité d’extension n’existe pas car le terrain est plat. Le bâtiment 
de l’école des Charmilles reste néanmoins très apprécié par les élèves, en raison 
du petit vestibule dont dispose chaque salle de classe. La salle de gym constitue 
également un élément important et permet aux personnes en charge des travaux 
d’avoir une marge de manœuvre pour intervenir sur le périmètre de cette école, 
sans la détruire.

Plusieurs commissaires pensent qu’entre la vision des «théoriciens», qui 
classent les bâtiments, et des «praticiens», qui doivent, en utilisant de l’argent 
public avec parcimonie, mettre à jour des bâtiments, un juste milieu doit pouvoir 
être atteint, et ils doutent du fait que cet optimum soit atteint aujourd’hui. La Ville 
de Genève est prise dans un conservatisme invraisemblable.

Le préavis de la CMNS n’est qu’un préavis et on a donc le choix de le suivre 
ou de ne pas le suivre. La proposition d’agrandissement de la patinoire des Vernets 
a été refusée en raison de la présence d’arbres qui devaient être conservés. Ce refus 
a néanmoins mené à la construction d’une patinoire à un autre endroit, construc-
tion qui s’élève à 400 millions de francs, ce qui est une somme monstrueuse.

Les décisions prises par la Ville concernant ce type de travaux ne sont pas les 
bonnes et des erreurs ont été faites. En ce qui concerne l’école des Charmilles 
discutée ce jour, elle ne saurait être considérée comme un bâtiment exception-
nel. Elle présente en effet une architecture moderne des années 1960 qui ne se 
démarque pas par son caractère exceptionnel.

Les commissaires déclarent avoir bien entendu les arguments de Mme Widmer 
ainsi que son exposé sur les obligations légales qu’il est nécessaire de respecter 
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pour les établissements scolaires. Toutefois, aucune de ces obligations ne concerne 
la rénovation des bâtiments.

Des bâtiments situés dans le quartier de la Jonction sont si vétustes que les 
balcons tombent. Malgré cela, le paradigme qui régit les interventions sur ces 
bâtiments est celui de la rénovation plutôt que de la démolition-reconstruction et 
les commissaires le regrettent. La situation du projet discuté ce jour constitue une 
opportunité de démolir l’ensemble des bâtiments pour les reconstruire ensuite et 
le coût de la rénovation présentée de 66 millions de francs est aussi élevé que le 
coût d’une potentielle démolition-reconstruction.

Mme Perler rappelle qu’il est possible d’ignorer un préavis communal et 
qu’il est de la compétence de la CTC et du Conseil municipal d’auditionner 
la CMNS, la concertation du patrimoine du Canton, la conservation du patri-
moine de la Ville, afi n de les convaincre qu’une démolition-reconstruction est 
beaucoup plus pertinente qu’une rénovation dans le cas présent. Elle ajoute que 
l’opération de rénovation avoisine effectivement les 66 millions de francs mais 
qu’une démolition-reconstruction coûterait la même somme.

La commission note que c’est bien cela le problème.

Un commissaire s’interroge sur la possibilité de transformer la vieille poste 
qui se trouve en dessous de l’école pour en faire un espace d’accueil, conformé-
ment au besoin évoqué par M. Pesch de trouver un tel espace.

Mme Kitsos indique que c’est une piste qui a été investie. Des rencontres entre 
la Ville et la Poste ont eu lieu.

Mme Widmer ajoute qu’un accord est en train d’être conclu avec la Poste afi n 
de transformer le rez-de-chaussée et le premier étage de ce bâtiment en réfectoire. 
Elle souligne néanmoins que l’école des Charmilles ainsi que l’école Charles-
Giron n’ont actuellement pas de réfectoire ni d’espace de parascolaire et que le 
nombre d’enfants que ces écoles accueillent est de plus en plus important chaque 
année. Investir le bâtiment de la Poste ne constitue donc qu’une partie de la solu-
tion aux enjeux de ce projet et ce n’est qu’en ajoutant les agrandissements prévus 
par les rénovations que tous les besoins discutés précédemment seront couverts. 
La Ville attend l’accord de l’ancienne Poste.

Mme Kitsos indique que dans l’idéal le Conseil administratif souhaiterait pou-
voir fournir au Conseil municipal des solutions en bloc. La réalité de leur fonc-
tion force néanmoins les magistrats à suivre un certain nombre de plans qui ont 
chacun des priorités différentes. Ils travaillent donc au fur et à mesure et il arrive 
souvent que des pistes qui ont été élaborées et beaucoup travaillées doivent être 
laissées de côté pour en privilégier d’autres.
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Mme Kitsos explique que d’ici cinq à dix ans la situation sera complètement 
stabilisée, mais que d’ici là la Ville est dans ce champ de tension, auquel s’ajoute 
la nécessité d’accueillir les enfants à chaque rentrée scolaire. Il est ainsi impor-
tant que le projet discuté ce jour puisse avancer. Dans le même temps, le Conseil 
administratif s’occupe de l’autorisation de la Poste.

Un commissaire souligne que lorsqu’il était étudiant les classes comptaient 
entre 28 et 30 élèves et que cela n’a pas eu un impact négatif sur la réussite des 
élèves. Il comprend l’importance attribuée au confort des enfants, mais il indique 
que le niveau d’instruction des adolescents aujourd’hui l’effraie et il remet en 
question le bien-fondé de cette augmentation permanente du confort. Pour lui, 
envisager de mettre 28 enfants dans une même classe est donc une solution qui 
devrait être envisagée.

Mme Kitsos explique que c’est le Canton qui fi xe ces taux d’encadrement et 
note que c’est une bonne chose qu’ils existent. En outre, ceux-ci ne bénéfi cient pas 
seulement aux enfants mais également aux parents et à tout le corps enseignant. 
Le nombre de 20 enfants par classe est une moyenne. Il est ainsi très diffi cile de 
prévoir chaque année les effectifs des classes, par tranche d’âge, en prenant en 
compte la mobilité des personnes et les écoles que leurs enfants fréquenteront. 
Le maximum qu’une classe peut contenir selon le taux d’encadrement défi ni par 
le Canton est de 24 élèves et la moyenne a été arrêtée à 20 élèves afi n de laisser 
une marge aux effectifs. La réalité est néanmoins que la plupart des écoles sont au 
maximum du taux d’encadrement.

Mme Widmer rappelle que, même si le taux d’encadrement augmentait, l’école 
des Charmilles a toujours besoin de locaux parascolaires. Elle dispose de salles 
de classes plus petites que la moyenne, ce qui augmente la diffi culté d’accueillir 
tous les élèves.

Mme Kitsos ajoute que l’une des diffi cultés est que, lorsque le parascolaire 
a été inscrit comme droit dans la Constitution, tous les bâtiments scolaires ont 
dû être repensés. Des sous-sols ont souvent été improvisés comme des locaux 
parascolaires. Il y a également des besoins liés à l’école inclusive qui se sont 
développés ces dernières années, avec des programmes spécifi ques au DIP. Les 
besoins en locaux sont ainsi en lien avec des évolutions qui ont eu lieu ces dix à 
vingt dernières années.

Une commissaire note qu’en page 13 de la proposition est fait mention d’hono-
raires d’ingénieurs en désamiantage. Elle demande si c’est une intervention auto-
matique pour s’assurer qu’il n’y a pas d’amiante.

M. Pesch acquiesce.

La commissaire demande que la CTC fasse une visite des locaux de l’école 
des Charmilles. Etant donné tout ce qui se trouve dans la proposition discutée ce 
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jour, elle a besoin de pouvoir avoir une idée plus précise de ce qu’elle va voter, ce 
qui est diffi cile en ne regardant que des photos.

Mme Perler confi rme qu’il est possible pour la CTC de faire une visite et qu’elle 
l’a d’ailleurs proposé à la présidente. Il est en effet toujours utile pour les élus de 
faire des visites et d’avoir des explications concernant les différentes décisions 
qui ont été prises dans le cadre des propositions discutées. Le bâtiment existe, le 
besoin d’agir est avéré et il va falloir le rénover ou trouver un autre terrain pour 
construire une école, terrain dont la Ville ne dispose pas. Il est donc important de 
«faire avec l’existant» afi n d’honorer les missions assignées par la Constitution.

Une commissaire demande si une surélévation de l’école Charles-Giron est 
possible.

M. Pesch répond par la négative. Le problème sur le périmètre de l’école 
Charles-Giron est la présence d’arbres. La manière dont est construite cette école 
fait qu’elle ne supporterait pas une surélévation et que cela nécessiterait d’abattre 
des arbres. Les deux écoles fonctionnent ensemble mais également séparément 
et les besoins ne se trouvent pas du côté de l’agrandissement de l’école Charles-
Giron, mais plutôt du côté de l’agrandissement de l’école des Charmilles.

Une commissaire note que des pavillons modulaires seront installés pendant 
la durée du chantier. Elle demande où ils se trouveront.

Mme Widmer répond que le département ne sait pas encore. C’est un sujet 
qui sera en effet intégré à la proposition de réalisation pour lequel elle n’a pas de 
réponse dans l’immédiat.

Une commissaire demande si dans le nouveau réfectoire prévu ce sera tou-
jours l’école de l’Europe qui produira le repas des enfants.

Mme Widmer ne peut pas répondre à cette question à ce stade. Dans la propo-
sition de rénovation des cuisines de production et des réfectoires que le Conseil 
municipal a voté, les nouvelles cuisines nécessitent une révision de la répartition. 
A priori ce sera toujours l’école de l’Europe qui fournira le repas des élèves, mais 
elle ne peut pas l’affi rmer.

Une commissaire explique que l’école des Charmilles aurait dû être en cours 
de rénovation aujourd’hui. Ce n’est à ce jour pas le cas, et les délais présenté dans 
la proposition PR-1679 sont conséquents. Elle demande donc de quelle législa-
ture ce projet constitue un vestige et à quel moment la planifi cation de la rénova-
tion de ces écoles a connu un dysfonctionnement.

Mme Perler estime que le patrimoine immobilier est un peu en retard dans son 
entretien et dans ses rénovations. Elle assure que le Conseil administratif ne peut 
pas aller plus vite que ce que permettent les conditions actuelles et qu’il fait ce 
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qu’il peut pour raccourcir les délais lorsque cela est possible. Elle répète égale-
ment qu’intégrer l’existant dans un projet de rénovation prend plus de temps que 
de démolir un bâtiment et de le reconstruire entièrement.

Mme Kitsos note que ce projet a environ cinq ans de retard. La diffi culté est 
qu’il faut ici faire des pavillons, ce qui nécessite de faire un autre projet pour 
répondre aux besoins. Cela complexifi e donc la planifi cation. La densifi cation 
nécessite ainsi de mettre en place des équipements publics qui doivent être sui-
vis et coordonnés, toujours dans un souci de répondre aux besoins des habitants. 
Dans le même temps, il faut prendre en compte cela dans un contexte où énormé-
ment de retard a été pris sur l’entretien. Ce retard n’est pas l’affaire d’une seule 
législature mais se compte en décennies. La Ville de Genève est très enclavée et 
connaît une forte croissance économique, ce qui explique aussi les défi s en termes 
de planifi cation et d’aménagement.

Un commissaire note qu’il est évident que le bâtiment de l’école des Char-
milles a un plan exceptionnel. Il trouve dommage qu’il ne soit pas possible 
de classer des plans plutôt que de classer des bâtiments de ce type. Si le plan 
est exceptionnel, la matérialité du bâtiment est d’une pauvreté absolue et la 
façade n’a rien d’intéressant. Il demande jusqu’où va le département dans la 
pesée d’intérêts vis-à-vis du RAC. Il demande si une étude de faisabilité est faite 
en amont du concours ou si le département prend les données cantonales pour 
argent comptant et reste passif face à celles-ci.

M. Pesch indique que le département ne prend pas les données cantonales 
comme des données défi nitives. Le DACM a sollicité la sous-commission 
de la CMNS et lui a proposé un périmètre de concours. Il a aussi indiqué à la 
CMNS qu’il était pleinement disposé à accueillir une solution qui émergerait du 
concours d’architecture. Le département aurait souhaité surélever l’école mais la 
sous-commission de la CMNS a donné un préavis consultatif. L’autorisation de 
construire pour ce projet n’a pas été déposée car le département est dans l’attente 
d’un préavis défi nitif.

Le DACM fait toutefois une pesée de risques car vouloir autoriser la démo-
lition et développer un nouveau projet en ce sens prend du temps et de l’énergie, 
temps et énergie qui ont peu de chance d’être compensés par une autorisation 
de construire de la part du CMNS car le Canton est en faveur des rénovations. A 
cela s’ajoute la question de savoir si le fait de vouloir revaloriser et travailler avec 
l’existant plutôt que de démolir et de reconstruire a un réel impact sur l’environ-
nement.

Le commissaire est d’avis que l’école Charles-Giron a une valeur plus que 
secondaire. Il se questionne sur l’attitude du département par rapport à cette école 
et demande si celui-ci va aussi la garder en état et uniquement la rénover.
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M. Pesch explique que l’école Charles-Giron sera rénovée, mais avec d’autres 
critères. L’idée n’est ainsi pas de la restaurer mais de faire une rénovation. En 
termes de besoins pour cette école, le programme n’a pas évolué sur ce site.

Une commissaire souligne que la Ville manque de bassins et demande s’il 
serait possible d’intégrer cela au concours. Une piscine pourrait ainsi être mise 
sous ou sur la salle de gymnastique, par exemple.

M. Pesch répond qu’il n’y a pas la place nécessaire sur ce site.

Une commissaire s’interroge. Puisque le bâtiment Charles-Giron n’a aucune 
valeur patrimoniale, pourquoi n’est-il pas possible de simplement la détruire? Il 
serait alors possible de construire quelque chose de plus imposant qui permette 
d’anticiper de manière plus effi cace l’augmentation démographique, qui conti-
nuera de constituer un problème si on ne l’anticipe pas davantage.

Mme Perler précise qu’il s’agit d’une pesée d’intérêts. Le patrimoine construit 
est à considérer, mais le patrimoine arboré est aussi à prendre en compte. Si une 
vingtaine d’arbres sont coupés pour reconstruire une école, une partie de la 
population sera satisfaite et une partie sera scandalisée. Il est en effet diffi cile 
de soutenir un plan d’arborisation pour prévenir les îlots de chaleur et dans le 
même temps d’enlever des dizaines d’arbres pour reconstruire une école entiè-
rement.

Mme Widmer explique que, dans son expérience, elle a rarement été confron-
tée à un dossier aussi complexe. Un travail permanent de recherche de solutions 
a été fait avec la DPBA. Elle indique que fi nalement l’option de la salle de gym 
répond aux besoins scolaires et parascolaires. Charles-Giron est une petite école 
qui répond aussi aux besoins des familles car lorsqu’on a le luxe d’accueillir les 
familles dans une petite école pour les enfants les plus jeunes, à proximité d’une 
école plus grande pour les enfants plus âgés, c’est en général très apprécié.

Votes

A l’unanimité, la commission vote la visite du site des deux écoles.

L’audition de la CMNS est acceptée à l’unanimité.

L’audition de la Commission de l’architecture est acceptée, à l’exception 
d’une abstention (PLR).

L’audition de l’Offi ce des autorisations de construire est acceptée à l’unani-
mité.
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Séance du 28 mai 2025

Visite de l’école des Charmilles en compagnie de Mme Isabelle Widmer, cheffe du 
Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO), de M. Christian Pesch, 
en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), et de M. Pierre Tourvieille 
de Labrouhe, conseiller en conservation du patrimoine architectural, Unité de 
conservation du patrimoine architectural (CPA) du DACM

L’étude d’un projet mené par la DPBA commence par des études historiques 
sur les bâtiments concernés par les opérations. Concernant cette opération pré-
cise, deux études ont été menées. La première concerne l’école des Charmilles 
et avait été confi ée au SAM — un laboratoire de l’Ecole polytechnique fédérale 
de Lausanne (EPFL) — qui a permis de savoir quel était le cadre possible pour 
les interventions.

La seconde étude concerne l’école Charles-Giron. Une fois ces études réa-
lisées, la Ville a considéré que ces deux écoles disposaient d’un potentiel pour 
évoluer. Elle s’est ensuite rapprochée des services de l’Etat car ils avaient eux-
mêmes fait leurs propres évaluations de leur côté. Le Canton avait une approche 
différente de celle de la Ville néanmoins. Il estimait que l’école des Charmilles 
et le gymnase avaient une valeur exceptionnelle. Depuis, une contre-expertise a 
été faite et le gymnase est considéré comme ayant une valeur plus basse que ce 
qui avait été déterminé au départ par le Canton. Cela permet donc à la Ville de 
développer le projet.

Charles-Giron – zone extérieure

M. Pesch indique que l’école Charles-Giron fonctionne, d’un point de vue 
administratif, avec l’école des Charmilles. Elle est néanmoins une école pour 
les plus petits, raison pour laquelle un recadrage du programme ne semblait pas 
approprié. Compte tenu de la valeur patrimoniale de l’école des Charmilles, il 
y aurait théoriquement une valeur constructible plus importante sur l’école de 
Charles-Giron, s’il n’y avait pas les arbres. En raison de la présence des arbres, si 
le projet consistait en une démolition-reconstruction, il serait seulement possible 
de faire une école qui est plus petite que celle d’aujourd’hui. De plus, l’option 
consistant à abattre les arbres n’était pas une stratégie à poursuivre.

Une commissaire indique que la Ville va proposer pendant trois ans des pavil-
lons provisoires. Il affi rme néanmoins que, étant donné l’extension du quartier et 
le chantier des écoles, il serait mieux d’agrandir.

Mme Widmer répond que si l’école des Charmilles est votée rapidement et 
qu’elle est livrée à la date prévue avec une extension sur la salle de gym, cela 
permettra à la Ville de créer un certain nombre de classes qui permettront de faire 
face à l’augmentation des effectifs scolaires.
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Charles-Giron – intérieur du bâtiment

M. Pesch indique que l’école Charles-Giron, en termes de taille et de disposi-
tion des locaux, convient encore aujourd’hui. Il y a néanmoins un enjeu de réno-
vation énergétique. Il y a une reprise à faire concernant la structure métallique du 
bâtiment. Lors de la rénovation, il n’y a pas de dérogation des normes de la loi sur 
l’énergie; après rénovation, l’école devra donc respecter le standard HPE.

Il explique qu’il y a un sous-sol accessible depuis l’extérieur dans lequel se 
trouvent des locaux parascolaires.

Mme Widmer précise que c’est un demi sous-sol et que les locaux parascolaires 
sont corrects mais qu’ils ne sont pas idéaux pour des enfants qui passent beaucoup 
d’heures dans ces locaux.

M. Pesch note que, si l’intervention devait se résumer par une rénovation 
énergétique, il est demandé dans le programme du concours que des pistes soient 
explorées afi n d’amener la lumière naturelle dans le sous-sol. Tout le périmètre de 
Charles-Giron est ainsi intégré dans la réfl exion globale de réaménagement des 
préaux et des espaces extérieurs.

Il n’y a pas de réfectoire dans cette école. Les enfants sont donc répartis entre 
l’Europe essentiellement et Geisendorf. Habituellement, Mme Widmer indique 
que la Ville essaie de faire en sorte que les petits aient au moins un réfectoire sur 
place car ils doivent faire la sieste. De plus, les trajets ne sont pas simples, car les 
enfants doivent longer des axes routiers. Si tous les crédits du présent projet sont 
votés, un réfectoire sera installé vers la poste à proximité pour Charles-Giron et 
un autre réfectoire sera placé en extension de la salle de gym pour l’école des 
Charmilles.

Questions des commissaires

Un commissaire note que les intervenants ont indiqué que l’extension n’était 
pas possible en raison des arbres. Il indique que les arbres qu’il a observés dans 
le préau sont des arbres qui ne sont pas très vieux. Il demande donc si enlever 
quelques arbres autour de Charles-Giron est les replanter plus loin est vraiment 
un obstacle à la surélévation du bâtiment de Charles-Giron et si les enfants sont 
moins importants que les arbres.

M. Pesch indique qu’en ce qui concerne les arbres, la Ville procède de la 
même manière pour chaque projet. La DPBA mène une étude phytosanitaire avec 
le Service des espaces verts (SEVE) concernant les arbres pour identifi er l’état 
sanitaire de ceux-ci. Dans ce périmètre, sauf un arbre car il touche véritablement 
le bâtiment, tous les arbres sont dans un bon état. Il y avait une stratégie politique 
à ne pas entrer en matière pour l’abattage des arbres. Il y a eu une pesée d’intérêts 
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et, pour pouvoir réaliser l’extension de l’école des Charmilles dans le périmètre 
de la salle de gym, il n’y a pas la possibilité de le faire sans toucher aux arbres. 
Sept arbres dans le cadre de ce projet ont néanmoins été identifi és comme des 
arbres qui peuvent être abattus.

Une commissaire demande combien il y a de classes dans cette école actuel-
lement et de quelles classes il s’agit.

Il y en a quatre et il s’agit de classes de 1P jusqu’à 4P.

La commissaire demande si cela coûte plus ou moins cher de détruire et de 
refaire l’école en la dimensionnant différemment pour lui permettre ainsi de mon-
ter plus haut plutôt que de refaire l’école. Il pourrait y avoir six classes au lieu de 
quatre, par exemple. La qualité d’accueil des petits serait maintenue en leur fai-
sant leur propre réfectoire ainsi que leur salle de sieste.

Mme Widmer ne peut pas se prononcer sur le prix, mais dans le cas proposé il 
y aurait des abattages d’arbres, c’est pourquoi les services de la Ville ont choisi 
de faire l’extension sur la salle de gym et de rester sur une rénovation en ce qui 
concerne l’école Charles-Giron avec le complément de la poste.

M. Pesch ajoute qu’il est nécessaire de respecter ce que l’on appelle «le 
domaine vital» des arbres. Il n’est donc pas possible de redimensionner le bâti-
ment sans toucher les arbres et la surface reconstruite serait nécessairement plus 
petite qu’aujourd’hui. Il souligne également la pesée d’intérêts entre de nombreux 
facteurs qui a mené aux décisions prises dans le cadre de ce projet, notamment le 
choix d’abattre le moins d’arbres possible, mais également de préserver l’acces-
sibilité pour les pompiers, par exemple. L’augmentation des effectifs futurs des 
classes a également été prise en considération. La salle de gym a été identifi ée 
comme un lieu de possible intervention et constitue une solution qui permet de 
créer le programme souhaité tout en limitant l’abattage d’arbres, de répondre aux 
besoins identifi és. C’est donc cette stratégie de concentrer les agrandissements 
sur la salle de gym qui a été retenue plutôt que de faire de petites interventions à 
différents endroits.

Un commissaire demande combien d’arbres sont épargnés en choisissant la 
stratégie qui vient d’être mentionnée.

Mme Widmer et M. Pesch pensent qu’il s’agit de 13 arbres.

Un commissaire demande aux intervenants s’ils ne pensent pas que, indépen-
damment des choix politiques, il serait préférable de faire primer le programme. 
Le développement démographique pourrait ainsi être évalué et, en fonction de 
la projection faite, l’échelle de l’intervention serait défi nie en premier lieu. Les 
arbres qui devraient être abattus pour un tel projet seraient ensuite déterminé,s. Il 
demande aux intervenants si cela fait sens pour eux de commencer par les arbres 
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et de faire un projet autour de ceux-ci. Projet qui répondra aux besoins de l’aug-
mentation démographique pendant quelques années jusqu’à ce qu’un nouveau 
projet doive être mis en place et que de nouveaux investissements doivent être 
faits pour répondre à la population toujours grandissante.

Mme Widmer indique que, dans la position qui est la sienne, elle se battra tou-
jours pour le programme. Il a été déterminé dans le cadre du projet que le pro-
gramme est respecté à part entière.

Le commissaire demande jusqu’à quand il sera respecté.

Mme Widmer indique qu’a priori le projet pourra faire face à l’augmentation 
d’effectif du secteur pour les trente prochaines années, pour autant que tout ce qui 
a été demandé dans le cadre du projet soit accepté, notamment l’augmentation de 
la capacité des classes. D’autres développements vont également devoir se faire sur 
d’autres secteurs, comme celui de Vieusseux par exemple, car les écoles sont des 
«vases communicants». La stratégie est donc une stratégie sur le long terme pour 
garantir les besoins des écoles «en dur», puis les projets sont agencés en fonction.

Un commissaire demande donc confi rmation, si l’école Charles-Giron était 
agrandie, qu’il serait possible que les petits de l’autre côté puissent venir à 
Charles-Giron.

Mme Widmer répond négativement. Le programme du DIP prévoit qu’à partir 
de 24 classes il faut dédoubler les équipements. Il est préférable de ne pas faire 
des établissements trop gros. Avec l’augmentation, l’école sera à 23 classes.

Mme Widmer indique que normalement il y a 16 classes, ce qui représente 
deux classes par niveau. Aujourd’hui, il est possible de monter jusqu’à 24. Dans 
l’absolu, cela aurait du sens et ce serait un objectif intéressant de n’accueillir 
que les petits à Charles-Giron et de ne mettre que le cycle élémentaire aux Char-
milles. Néanmoins, ce n’est pas l’objectif que les services de la Ville ont retenu 
pour différentes raisons. Certaines raisons ont trait à la structure du bâtiment et à 
l’abattage des arbres.

Un commissaire précise que tout cela fi nit par coûter très cher aux contri-
buables. Ce sont des choix politiques pour des questions d’arbres qui fi nissent par 
coûter cher à la collectivité.

Salle de gymnastique

Une commissaire se questionne sur la démolition de la salle de gymnastique 
qu’elle trouve magnifi que.

M. Pesch indique que derrière un mur se trouve encore l’ancien apparte-
ment du concierge qui est aujourd’hui utilisé par le parascolaire. Les vestiaires 
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sont en sous-sol, c’est ce périmètre qui a été délimité pour un agrandissement. 
Il y a la possibilité de construire un bâtiment plus grand et de créer la liaison 
entre le sous-sol de ce corps de bâtiment et l’école. Sept arbres ont été identi-
fi és comme pouvant être abattus. La salle de gymnastique sera légèrement plus 
grande étant donné les normes actuelles. Une surélévation est néanmoins peu 
probable en raison de la structure de la salle de gymnastique. Le choix sera tout 
de même laissé au concurrent concernant une démolition-reconstruction ou une 
surélévation.

Mme Widmer indique qu’ici le programme supplémentaire serait le réfectoire, 
les locaux parascolaires, un atelier du livre, un atelier d’arts visuels aux normes, 
des locaux administratifs ainsi que trois classes. Les trois classes seraient dans 
l’école et les autres locaux mentionnés seraient mis ici.

M. Pesch rappelle qu’initialement ce bâtiment bénéfi ciait du même niveau 
de protection que l’école des Charmilles − à savoir la valeur exceptionnelle. Les 
démarches entreprises par la DPBA ont permis de revoir ce niveau à la baisse. 
Cela a permis le développement d’un projet pour réaliser le programme néces-
saire et souhaité par le Service des écoles.

Une commissaire trouve que c’est une bonne chose de voir l’environnement 
sur lequel porte une proposition car cela change beaucoup d’une photo. Elle ne 
pensait pas que les arbres donnaient autant de «vert» dans le quartier. A l’inté-
rieur de la salle de gymnastique, on a l’impression d’être dans une forêt; cela doit 
être très agréable en été pour les enfants car les arbres doivent apporter de la fraî-
cheur. Elle demande ce qu’il y a en dessous de la salle de gymnastique, s’il est 
possible de creuser. Elle se questionne également sur les étages qu’il est possible 
de construire en plus sur cette salle.

M. Pesch indique qu’au niveau des gabarits il y a la possibilité de construire 
à une hauteur équivalente à celle du bâtiment d’à côté. Cela correspond à R+2, 
en sachant que le rez-de-chaussée est ici un peu haut et que dans le cadre d’une 
surélévation on prend en compte la structure importante du toit. Ce sera plus éco-
nomique et plus compact si la solution retenue est une démolition-reconstruction. 
Si on surélève, on perd en effet une statique importante qui est à la fois nécessaire 
pour le toit de la salle de gym et pour une structure de répartition des charges.

Une commissaire demande confi rmation, si l’option démolition-reconstruction 
est choisie, qu’il y aura encore la possibilité de creuser encore.

M. Pesch pense que non car il y a aujourd’hui une nécessité d’amener de la 
lumière dans les locaux. Il est ainsi fort probable que la salle de gymnastique 
reconstruite soit semi-enterrée comme c’est le cas maintenant. Il n’y a en outre 
pas de nécessité de construire un niveau supplémentaire en sous-sol étant donné 
la qualité des espaces qui seraient créés comme cela.
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Mme Widmer indique que cette solution a été pensée notamment pour mettre 
une piscine. D’autre part, puisque ce quartier est très dense, qu’il n’est pas formel-
lement une zone d’enseignement prioritaire mais qui est assez précaire, la Ville 
ne souhaite pas densifi er davantage en faisant de grosses écoles où se trouvent 
beaucoup d’enfants précaires. Une des plus-values du projet est l’aménagement 
extérieur qui va permettre de mettre plus de verdure et moins de béton dans un 
quartier qui a peu de parcs à disposition. L’idée est ainsi de revaloriser l’ensemble 
des extérieurs.

Intérieur de l’école des Charmilles – exemple d’une salle de classe

M. Pesch explique que cette école est organisée en ailes de moulin. Chaque 
classe bénéfi cie d’une petite zone d’entrée, de vestiaires, détachée de l’espace de 
circulation. M. Pesch relève quelques particularités: un meuble intégré dans la 
façade, une intervention malheureuse il y a quelques années où la partie basse des 
fenêtres a été fermée. A l’échelle d’un enfant c’est signifi catif, puisque les enfants 
ne voient presque plus dehors. C’est quelque chose qu’il sera important de mettre 
en valeur dans le cadre de la rénovation discutée ce jour.

Un commissaire pense que ce qui est intéressant dans cette école c’est son 
plan. Il demande si, mis à part ce plan, le bâtiment a des attributs qui font qu’il 
mérite d’être classé. Les murs sont comme ceux de toutes les écoles; ne serait-il 
pas possible de surélever cette école d’un étage?

Il lui est répondu que, lorsque les services de la Ville ont commencé à travail-
ler sur ce programme-là, il y avait plusieurs variantes dont l’une était la surélé-
vation. Le fait que ce bâtiment ait eu une valeur exceptionnelle au recensement 
architectural cantonal a fait que la Ville s’est rapprochée du Canton et a proposé 
des variantes. Le Canton n’a pas souhaité entrer en matière pour la surélévation, 
qui a fait l’objet d’arbitrages qui permettent aujourd’hui à la Ville de travailler 
plutôt avec l’option de la démolition-reconstruction de la salle de gymnastique.

Un commissaire demande si, par le Canton, il faut entendre l’Etat de Genève 
ou la CMNS.

Les premiers contacts que la Ville a eus étaient avec le directeur du Service 
des monuments et des sites, qui a souhaité que la Ville consulte la commission. 
Dans le cadre de son préavis, la commission a fait les recommandations qui 
viennent d’être citées. Le service est ainsi solidaire du préavis, en tout cas en ce 
qui concerne l’expertise.

Une commissaire indique que c’est une bonne chose de visiter les lieux pour 
mieux se rendre compte du contexte du lieu. Etant assise à côté de la fenêtre, 
elle s’est demandé si une fenêtre était ouverte tellement la classe est perméable 
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au bruit. Elle souhaite entendre les intervenants sur l’urgence de faire «ce qu’il 
y a à faire», dans la limite de ce qui est faisable. Outre le bruit, elle ne peut pas 
s’empêcher de penser à la vulnérabilité à la chaleur et au froid d’un tel lieu et elle 
demande donc ce qui sera fait pour le changement climatique.

M. Pesch confi rme qu’il y a effectivement urgence et que l’école est dans un 
état qui nécessite une intervention globale de rénovation. En ce qui concerne les 
façades et l’isolation des fenêtres, cela fait partie intégrante de ce projet de réno-
vation.

Une commissaire note que ce n’est pas parce que c’est un peu comme partout 
qu’il n’est pas envisageable de saisir l’opportunité de faire un coin «petits» et un 
coin «grands» car les deux populations n’ont pas du tout les mêmes dynamiques.

Mme Widmer comprend cela, mais elle indique ne jamais avoir eu d’échos que 
cela se passait mal avec les «petits» aux Charmilles, même si elle rappelle que ce 
n’est pas une école facile car il y a des enjeux sociaux.

Audition de M. Lionel Spicher, architecte de Patrimoine suisse Genève (PsGe), 
ainsi que de M. Marcellin Barthassat, architecte

M. Barthassat indique que son collègue et lui-même ont été surpris en bien 
du projet de loi plutôt vertueux sur la conservation et rénovation du patrimoine. 
M. Barthassat indique qu’il est diffi cile de déterminer quels sont les critères car 
c’est surtout sur les paramètres, les critères et les principes d’intervention que des 
divergences apparaissent d’une commission à l’autre. Le bâtiment de l’école des 
Charmilles est un bâtiment qui est assez rare à Genève. Patrimoine suisse Genève 
(PsGe) confi rme les dires de la CMNS concernant le RAC. Genève déroge au 
règlement du DIP en mettant un niveau supérieur à la norme habituelle puisque, 
en général, les écoles primaires sont à deux niveaux sur rez-de-chaussée. L’astuce 
qui permet cela est le décalage entre des blocs de classes qui permet aux élèves 
de franchir une demi-volée et pas une volée complète d’escaliers. Il y a toute une 
série d’éléments qui apparaissent à M. Barthassat et ses collègues comme forts 
dans ce projet: l’espace d’entrée des classes en est un. Il donne une vision sur 
l’extérieur et permet une transition, un seuil où les enfants peuvent poser leurs 
manteaux avant de rentrer dans la classe, avec en plus une intervention artistique 
dans cet espace.

MM. Barthassat et Spicher ont l’impression que ce bâtiment fait partie de 
l’héritage d’architectes hollandais majeurs qui ont beaucoup travaillé sur des 
idées organiques plutôt qu’une rationalisation de blocs du XIXe siècle, il y a un 
gros potentiel d’aménagement paysager à l’extérieur car il y a une minéralisation 
très forte. Ce plan d’aménagement paysager va pouvoir répondre aux objectifs 
qui ont déjà été mis dans le projet de loi. La question climatique peut trouver ici 
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de très belles réponses. Ils saluent le fait que la Ville, face à la complexité et à la 
valeur de ce bâtiment, plutôt que de faire un appel d’offre traditionnel, fasse une 
démarche de concours qui convoque des compétences et des imaginaires qui per-
mettront au mieux de répondre aux objectifs de la CTC.

M. Spicher ajoute que ce qui est intéressant avec cette école est qu’elle est 
très enclavée et entourée d’arbres. La place est très minérale. Il comprend que la 
valeur architecturale du bâtiment soit questionnée par des personnes qui ne sont 
pas architectes. En dehors d’un entretien et d’une isolation nécessaires, néan-
moins, il y a une domesticité dans cette école qui est assez remarquable. Cela à 
l’échelle pavillonnaire: les enfants s’identifi ent très probablement dans ce lieu 
comme dans une maison avec les seuils des classes précédemment décrits. Il 
indique que c’est la première fois qu’il voit cela. Il y a néanmoins des besoins 
thermiques et un enjeu en ce qui concerne les toitures.

Un commissaire indique qu’il semble à d’autres membres de la commission 
et à lui-même que ce qu’il y a d’intéressant dans cette école c’est son plan. En 
Ville de Genève, des établissements scolaires ont déjà été surélevés. De plus, 
l’impact du projet discuté sur les enfants, tel qu’il est présenté, va être considé-
rable. Les travaux vont ainsi engendrer de grandes nuisances. Pourquoi ne serait-
il pas possible, en conservant la même architecture, de surélever l’école d’un 
étage? L’intérêt de cette opération est qu’elle se ferait sans interruption. L’activité 
des enfants pourrait se poursuivre et l’école pourrait se transformer et se suréle-
ver sur le même modèle. A la connaissance de la CTC, c’est essentiellement la 
CMNS qui s’oppose à la surélévation dans son préavis. On se questionne sur le 
rejet d’une surélévation.

M. Spicher indique que la réponse à la question est dans le concours d’archi-
tecture. Il y a également des réglementations à prendre en compte. Il est probable 
que cette surélévation soit impossible par rapport au DIP. M. Spicher note que s’il 
existe en effet des écoles en Ville de Genève où une surélévation a été faite, il ne 
peut pas dire si la surélévation est une bonne solution dans le cadre de ce projet à 
l’heure actuelle. Il ajoute que techniquement la surélévation pourrait néanmoins 
être une solution si l’on prend en compte les nuisances dont le commissaire parle. 
Il y a différents paramètres qui entrent en jeu dans une telle décision, notamment 
en vertu de la structure du bâtiment.

M. Barthassat note l’importance des entrées universelles. Un des points du 
programme est l’intégration des ascenseurs. Qu’il y ait une surélévation ou qu’il 
n’y en ait pas, il faudra répondre aux exigences en matière d’accessibilité. En 
ce qui concerne la surélévation, il indique avoir participé à l’opposition à une 
surélévation par le passé en raison du fait qu’une telle entreprise est complexe 
et que cela amène à avoir des bâtiments ayant des propriétés morcelées dans le 
tissu urbain de Genève. Ils avaient expliqué au Canton qu’ils étaient d’accord 
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de négocier un contre-projet − ce qui a été fait et a évité la votation − à condi-
tion qu’il y ait des règles de composition très précises sur cette surélévation 
qui ne soit pas un projet de loi qui règle le problème. Il comprend le souci des 
membres de la CTC, mais à son avis la loi ne peut pas répondre à la question 
posée. Le concours est une réponse, comme le mandat d’étude parallèle, à savoir 
l’hypothèse de plusieurs scénarios à confronter, pour qu’au fi nal chacun puisse 
se prononcer et arriver à une décision commune concernant une solution fi nale. 
L’échelle est aussi un élément important à prendre en compte et M. Barthassat 
ne peut pas se prononcer sans étude du bâtiment concernant le fait que la surélé-
vation est la bonne direction à prendre ou non.

Il ajoute que ce n’est pas la CMNS qui a pu s’opposer à une surélévation car 
la CMNS s’oppose à une autorisation de construire. C’est l’Offi ce du patrimoine 
et des sites ou le service de la Ville de conservation du patrimoine qui doivent être 
interrogés sur cette question. La Ville a beaucoup de compétences et de services 
en son sein mais il déplore le manque de coordination entre les services de la Ville 
dû à une procédure informatisée.

Il existe une vingtaine de personnes qui émettent parfois des préavis contra-
dictoires concernant leur jugement sur l’opportunité d’un projet. Le fonction-
nement genevois est ainsi assez lourd. C’est pourquoi, pour les architectes, la 
question du concours est importante car elle est pour le moment dédouanée des 
procédures administratives et convoque sur des contenus, des dessins, des images 
et des solutions concrètes. Ce sont ensuite les organes politiques qui décident de 
valider ou non les propositions.

Il y a une étude du SAM faite par l’EPFL. Il ne peut que saluer le projet 
d’étude discuté ce jour. Il n’y a pas grand-chose à dire le concernant; il permettra 
de pouvoir avancer, de pouvoir avancer sur des projets, et de pouvoir répondre à 
différentes questions.

Il affi rme que Patrimoine suisse n’est pas favorable à l’imitation. Il est 
nécessaire d’avoir un dialogue entre des langages architecturaux de différentes 
époques. Une surélévation se fera probablement aujourd’hui en bois et l’expres-
sion du bois n’est plus l’expression du béton et il y aura donc une modifi cation du 
langage architectural de cette école s’il y a une surélévation.

Un commissaire explique que dans le cadre de rénovations la Ville propose 
des projets de pavillons modulaires provisoires.

M. Barthassat répond qu’il est peut-être possible pour la CTC, en concer-
tant au préalable le service de l’aménagement de mettre dans le règlement du 
concours que l’hypothèse de la surélévation est possible.

Une commissaire indique que ce que dit M. Barthassat est intéressant car 
les commissaires pensaient que la décision de ne pas inclure la possibilité de 
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surélévation dans le projet était une décision de la CMNS. Or, d’après ce que dit 
M. Barthassat, les services de la Ville sont tout autant parties prenantes sur une 
décision qui est apparue aux commissaires comme inamovible: à savoir qu’il 
était hors de question de surélever le bâtiment. Elle ajoute qu’en tant qu’élus les 
membres de la CTC ont pour priorité de servir la cité et notamment les enfants. 
La CTC a en effet à cœur de répondre aux besoins des enfants dans le cadre 
de ce projet, y compris les besoins découlant du fait que la population croît. 
Elle demande donc aux intervenants comment de tels besoins rentrent dans leurs 
prises de position.

M. Barthassat répond qu’il n’y a pas de projet patrimonial sans projet fonc-
tionnel. La restauration de bâtiments ne saurait ainsi être faite sans prendre en 
compte leur fonctionnement. Il serait bien pour les élus que les techniciens de 
l’administration dévoilent les potentialités du bâtiment, notamment un potentiel 
de déminéralisation et de développement de la canopée, car cela fait partie des 
enjeux aujourd’hui.

Il va falloir ainsi protéger les enfants et créer de l’ombrage. Cette question de 
l’aménagement paysager va être déterminante. En ce qui concerne la suréléva-
tion, celle-ci est pour le moment exclue du projet de loi. M. Barthassat note que 
c’est peut-être un point qu’il faut renégocier.

Il explique que le plan est intéressant et que si des alvéoles sont ajoutées 
à celui-ci, il ne pourra pas fonctionner comme c’est le cas maintenant. Cela 
demande peut-être une réfl exion.

Il est important de donner des marges d’action aux concurrents dans le 
concours pour que ceux-ci puissent amener différents scénarios.

Il prend l’exemple du Musée d’art et d’histoire. Les projets étaient multiples, 
mais, bien que cela n’ait pas été explicitement mis dans le cahier des charges, 
aucun des projets qui ont investi très fortement la butte n’est passé. Cela s’explique 
par un souci politique. Le projet qui est sorti est un projet minimaliste, très subtil, 
conformément à cette notion de faire avec.

M. Barthassat insiste sur le fait que le projet est un processus et que le concours 
permet d’explorer des idées qui n’ont parfois pas été pensées avant le concours.

M. Spicher ajoute que le concours permettrait peut-être de confi rmer si une 
surélévation pourrait être intéressante. Il est important d’être à la fois précis dans 
le cahier des charges et le règlement du concours, tout en laissant une marge de 
manœuvre et des possibilités pour que les concurrents explorent des idées.

M. Barthassat parle d’une expérience où, lors d’un concours, toutes les hypo-
thèses avaient été imaginées mais où le gagnant a été une hypothèse à laquelle 
personne n’avait pensé.
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M. Barthassat ajoute que sa commission ne peut pas s’engager sur des hypo-
thèses. Il explique qu’il est préférable que la CTC rediscute avec le conserva-
teur et les services d’architecture de la Ville de Genève afi n de voir s’ils peuvent 
étudier le principe d’extension qui est de toute façon impératif et qui est une 
contrainte programmatique. M. Barthassat indique qu’il n’exclurait pas la surélé-
vation comme hypothèse.

Prises de position et vote

Ensemble à gauche indique que ce qui vient d’être dit par les intervenants 
est très intéressant: ceux-ci ne s’opposent pas à la surélévation. Le projet pro-
posé dans la proposition PR-1679 est un projet qui va engendrer de très grosses 
perturbations, or dans le cas d’une surélévation il y aura moins de perturbations. 
Ensemble à gauche est d’avis d’inclure la surélévation dans le message de la 
CTC. Il propose qu’une recommandation soit faite.

Le Parti libéral-radical est d’accord avec la proposition de recommandation. 
La salle de gymnastique est magnifi que et cette recommandation est logique 
au vu de l’absence d’opposition de PsGe concernant une surélévation. Le Parti 
libéral-radical a l’impression d’avoir été manipulé toutes ces années avec des 
préavis négatifs de la CMNS, qui n’en sont pas, on vient de l’apprendre.

Le Centre avait aussi compris que la surélévation n’était pas possible et non 
négociable. Ce que la CTC a entendu ce soir ouvre d’autres perspectives. La 
recommandation d’Ensemble à gauche est une bonne idée. Comme cela a été dit, 
tout peut être exploré dans le cadre du concours. Il est important que la commis-
sion vote ce soir car il y a une urgence concernant cette école.

L’Union démocratique du centre pense que la décision de surélévation n’est 
pas une question politique. Ce n’est pas la CTC qui décidera si cette surélévation 
se fera ou non; la CTC peut seulement faire une proposition. Il votera la recom-
mandation.

Le Parti socialiste demande s’il est cohérent de voter un projet en mettant 
une recommandation qui demande au Conseil administratif de partir sur un autre 
projet. Comment est-il possible d’être certain que la recommandation soit prise 
en compte, la recommandation du Conseil municipal changera-t-elle quelque 
chose? La priorité est l’urgence pour les enfants. La commissaire votera la recom-
mandation afi n de faire valoir cette possibilité de surélévation, qui lui semble 
donc être la meilleure manière de procéder. Elle mentionnerait la surélévation à 
titre d’exemple mais demanderait dans la recommandation que le périmètre du 
concours soit élargi pour pouvoir accommoder les besoins actuels à venir et avoir 
une cohérence entre les programmes.
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La présidente remarque que ce soir sera voté un crédit qui va permettre d’éta-
blir un schéma pour les projets d’architectes qui seront proposés lors du concours. 
Cela veut dire qu’aujourd’hui la CTC va dresser un cahier des charges qui per-
mettra aux architectes de travailler. La recommandation que la CTC fera ce jour 
apparaîtra dans le cahier des charges, ce qui voudra dire qu’un projet avec une 
surélévation peut être proposé par les architectes dans le concours.

Ensemble à gauche propose la recommandation suivante: «Le Conseil muni-
cipal souhaite un élargissement du concours et que soit incluse la surélévation 
dans les possibilités de celui-ci.»

Les Vert-e-s pensent que c’est une bonne idée d’émettre cette recommanda-
tion, car le fait d’ouvrir les possibilités du concours est une proposition qui a peu 
de chances d’être refusée par le Conseil administratif. En revanche, ils pensent 
que la plupart des architectes ne suivront pas la proposition de surélévation dans 
leur projet. Il note que l’école des Charmilles est discutée mais que l’on ne parle 
pas du tout de Charles-Giron; c’est un problème. Pourquoi est-ce que la recom-
mandation ne peut pas également s’étendre dans le cas de Charles-Giron pour 
ainsi proposer une surélévation ou un projet de démolition-reconstruction pour 
ce bâtiment également? Il y a peu de contraintes à Charles-Giron concernant le 
classement.

Le Parti libéral-radical votera la première proposition ainsi que l’idée qu’une 
autre recommandation soit faite afi n d’ajouter au concours une proposition de 
démolition-reconstruction pour Charles-Giron. Un agrandissement de ce bâti-
ment serait opportun. Le Parti libéral-radical se félicite d’avoir demandé la visite 
et souligne l’importance de faire des auditions supplémentaires afi n de faire des 
choix correctement informés. Le Conseil administratif fait des choix, mais le 
Conseil municipal doit avoir son mot à dire face à ceux-ci.

Une commissaire des Vert-e-s explique que, dans sa compréhension, 
M. Barthassat a indiqué qu’il serait bien de laisser une marge de manœuvre 
aux architectes dans le concours, afi n que ceux-ci ne soient pas rigidifi és par 
des possibilités dans le concours qui seraient trop restreintes. De plus, les archi-
tectes suivent les délimitations du concours à la lettre afi n que leur projet ait une 
chance d’être accepté. Elargir le concours en incluant la possibilité de suréléva-
tion fera donc que les architectes ne considéreront pas la surélévation comme un 
interdit mais comme une possibilité. Peut-être que peu d’architectes prendront 
cette voie, mais il est en tout cas nécessaire d’élargir la marge de manœuvre 
du concours autant que possible, afi n que les solutions qui n’ont pas encore été 
pensées puissent avoir le terrain propice pour être élaborées.

La présidente souligne que, d’après ce que M. Barthassat a dit, le jury fait par-
fois des choix qui s’écartent de ce qui a été imposé dans le cahier des charges si 
la proposition s’avère innovante et répondant aux attentes de fond.
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A l’unanimité la recommandation suivante est votée: «Gouverner, c’est prévoir. 
La commission des travaux et des constructions demande au Conseil administratif 
d’élargir le périmètre du concours aussi bien pour l’école des Charmilles que pour 
l’école Charles-Giron, en incluant la possibilité d’une surélévation et la possibilité 
d’une démolition-reconstruction.»

La proposition PR-1679 est votée à l’unanimité avec la recommandation.

PROJET DE RECOMMANDATION

Gouverner, c’est prévoir. La commission des travaux et des constructions 
demande au Conseil administratif d’élargir le périmètre du concours aussi bien 
pour l’école des Charmilles que pour l’école Charles-Giron, en incluant la possi-
bilité d’une surélévation et la possibilité d’une démolition-reconstruction.

Annexe: présentation de la DPBA (séance du 9 avril 2025)
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– *** –

Mme Patricia Richard, rapporteuse (PLR). Cette proposition a été étu-
diée avec beaucoup d’intérêt par la commission des travaux et des constructions 
puisqu’il s’agit de rénover une école qui est composée en fait de deux écoles: 
l’école des Charmilles, qui accueille les enfants un peu plus grands, et l’école 
Charles-Giron, juste à côté, qui accueille des enfants plus petits. Ces deux écoles 
sont juste séparées par un immeuble d’habitation. Je dois dire, à titre personnel, 
que je n’avais jamais vu cette école Charles-Giron avant d’aller visiter ces écoles 
parce qu’elle est très discrète et bien cachée, en effet.

La commission des travaux et des constructions a étudié cette proposition 
avec beaucoup d’intérêt lors de la première présentation. Elle a demandé ensuite 
à aller visiter l’école, de préférence avec des personnes de la Commission des 
monuments, de la nature et des sites (CMNS) parce qu’on nous avait dit qu’il 
y avait un préavis négatif pour surélever la fameuse école, l’une ou l’autre, et 
qu’on ne pouvait pas non plus déconstruire-reconstruire, tout ça pour préserver 
quelques arbres à droite à gauche. C’est pourquoi nous avons souhaité unanime-
ment aller faire cette visite.

La deuxième session a duré très peu de temps parce que nous n’avons pas eu 
le temps, dans le temps imparti, de faire toutes les auditions en faveur desquelles 
nous avions voté. Nous avons donc décidé de ne faire qu’une seule audition tout 
en visitant l’école. C’était Nature et Site… Non… bref. (Ndlr: Patrimoine Suisse.)

La commission des travaux et des constructions a appris avec beaucoup 
d’intérêt qu’il n’y avait en fait pas spécialement de préavis négatif de la CMNS 
à prendre en compte et que nous pouvions tout à fait faire une recommanda-
tion. Nous avons trouvé en effet extrêmement dommage, lors de ces visites, de 
détruire la salle de gym au motif qu’elle n’était plus protégée sur le plan patri-
monial, alors qu’elle était absolument splendide. On se croirait dans la jungle; 
elle est tout en bois et depuis les vitres extérieures on voit la forêt. C’est donc 
quelque chose qui est très bien protégé par la nature actuellement. Détruire et 
reconstruire cette salle de gym serait un vrai sacrifi ce.

C’est pourquoi la commission des travaux et des constructions a décidé de 
voter – et à l’unanimité – la recommandation suivante: «Gouverner, c’est prévoir. 
La commission des travaux et des constructions demande au Conseil administra-
tif d’élargir le périmètre du concours aussi bien pour les écoles des Charmilles 
que pour l’école Charles-Giron en incluant la possibilité d’une surélévation et 
la possibilité d’une démolition-reconstruction.» Entendez bien que la commis-
sion des travaux et des constructions souhaitait une surélévation de préférence 
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de l’école des Charmilles et une démolition-reconstruction de l’école Charles-
Giron puisque le but est évidemment de pouvoir accueillir au plus vite le maxi-
mum d’élèves dans des conditions adéquates. N’oublions pas que la démographie 
continue de galoper. On continue de construire aux alentours, de surélever… Les 
enfants ne doivent pas s’entasser dans des classes avec des conditions qui ne sont 
pas adéquates pour leur développement et pour leur bien-être.

La commission des travaux et des constructions souhaite, comme elle l’a fait 
elle-même, que ce Conseil vote non seulement en faveur de cette proposition pour 
que l’étude et le concours commencent, mais également de la recommandation 
qui est issue de la commission en entier.

Le président. Merci, Madame la rapporteuse. J’ouvre le premier débat. Nous 
sommes en débat accéléré… Monsieur Christian Zaugg, vous avez la parole.

Premier débat

M. Christian Zaugg (EàG-UP). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, je suis à l’origine de cette demande 
d’ouverture de débat, alors on m’a dit: «Mais pourquoi, pourquoi, alors même 
que la commission avait voté à l’unanimité en faveur de cette recommandation?» 
Parce que c’est un changement total, chers collègues. Il s’agit en fait d’un chan-
gement de paradigme, et je vais m’en expliquer.

Il y a eu plusieurs phases en ce qui concerne les écoles. Il y a eu les années 
1950, 1960 et 1970 qui ont vu la construction d’un certain nombre de grandes 
écoles. Il y a eu Geisendorf en 1952, construite par l’architecte Paul Waltens-
pühl, les Charmilles en 1966 dont les architectes étaient Edmond Guex et Gerd 
Kirchhoff, ou l’école Le-Corbusier en 1987, construite par le célèbre Ugo 
Brunoni. Ces écoles ont été construites dans un contexte de croissance. On avait 
de la réserve, on avait des terrains pour construire des écoles. Maintenant, c’est 
beaucoup plus diffi cile.

Mais je veux encore revenir sur quelque chose… Il n’y a pas que les écoles 
qui sont concernées par ce que je dis; il y a aussi d’autres bâtiments du patrimoine 
administratif. Prenez l’exemple, parce que ça illustre bien la question, de la pati-
noire des Vernets. La patinoire des Vernets était à l’inventaire, et le Conseil admi-
nistratif avait proposé un crédit à un moment donné pour l’agrandir. Ce crédit a 
été refusé précisément pour les raisons que je viens d’indiquer, parce qu’elle avait 
été mise à l’inventaire par la CMNS. C’était pourtant un bâtiment intéressant. 
Mais quand même! Quand on sait qu’on en est aujourd’hui à essayer de récu-
pérer là une buanderie, ici un vestiaire pour tenter d’agrandir cette patinoire des 
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Vernets, on se pose des questions. D’autant que, je vous le signale, le Trèfl e-Blanc 
coûte paraît-il à peu près 300 millions. Alors voilà ce qu’on a gagné au change… 
On doit payer 300 millions!

J’en reviens aux écoles et à la situation de l’école des Charmilles… Nous 
sommes là face à une école qui est intéressante du point de vue de son plan au sol. 
Elle ne l’est pas franchement en termes de qualité architecturale et de beauté des 
façades. C’est le plan au sol qui est intéressant. Et cette école ne suffi t plus, il faut 
l’agrandir, et on est pris dans ce fameux paradigme, quelque part, même si on l’a 
un peu évité dans le cas présent, à savoir ou de simplement rénover, ou d’ajouter 
des pavillons scolaires modulables provisoires. Mais là, que fait-on pour ne pas 
surélever l’école?

Nous en avons parlé avec Patrimoine Suisse et son président Marcellin 
Barthassat qui a admis devant nous qu’il était possible de surélever l’école. Il 
a fi xé une cautèle, pour lui, pour Patrimoine Suisse… Il nous a dit qu’il était 
d’accord, mais que Patrimoine Suisse y mettrait une cautèle parce que pour 
eux on ne peut pas refaire la même chose, c’est-à-dire monter d’un étage en 
construisant de manière identique. Il faut qu’il y ait une différence, que ce soit 
en bois ou autre, comme on voudra… Très bien, on en a pris bonne note.

Le président. Je vous invite à conclure, Monsieur le conseiller municipal…

M. Christian Zaugg. Alors, au prétexte qu’on ne voudrait pas surélever cette 
école à cause de la CMNS, même si je rappelle que la CMNS ne donne que des 
préavis, eh bien, on détruit une salle de gym magnifi que! Mais magnifi que! Je ne 
sais pas pourquoi la salle de gym n’est pas classée, entre nous soit dit… Elle est 
de toute beauté. C’est une salle en bois, mais superbe! Eh bien, non. Au lieu de 
surélever le bâtiment des Charmilles pour éviter de toucher à cette œuvre d’art 
exceptionnelle, on préfère détruire une salle de gym splendide pour construire à 
la place de nouveaux bâtiments.

Le président. Merci de conclure, Monsieur Zaugg…

M. Christian Zaugg. Et ça, à mon avis, c’est très important. Il faut absolument 
voter en faveur de cette recommandation. Vous allez le faire, j’en suis sûr, parce 
qu’elle demande l’essentiel: surélever le bâtiment existant sans toucher à son plan 
au sol. Merci.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous rappelle que 
le temps est serré… Je vous propose deux possibilités. Ou on termine ce point 
puis on prend la pause, ou on le termine après le retour de pause. (Remarques.) 
Alors OK. Madame Anna Barseghian, vous avez la parole.

Mme Anna Barseghian (Ve). Merci, Monsieur le président. Je ne vais pas 
répéter les trois objectifs principaux de cette proposition mais juste les princi-
paux enjeux discutés lors de l’audition: la préservation du caractère architectural 
unique du bâtiment, avec son approche organique des espaces, l’amélioration des 
aménagements extérieurs pour répondre aux défi s climatiques. Et, fi nalement, 
nous soutenons ce crédit en demandant que le concours reste ouvert à des solu-
tions innovantes, incluant une potentielle surélévation pour mieux répondre aux 
besoins scolaires croissants. En raison de tous ces enjeux, les Verts vous invitent 
à voter en faveur de cette proposition.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Marjorie 
de Chastonay, vous avez la parole. Et si vous êtes rapide, on peut peut-être voter 
le point rapidement…

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Je vais surtout 
essayer d’être complète… Merci, Monsieur le président. Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, je rappelle juste le 
contexte du quartier. C’est un quartier qui a une grosse pression démographique, 
actuellement et à venir aussi. Il y a plein de nouveaux logements en construction 
dans le secteur, et 300 logements de quatre pièces et plus sont prévus d’ici à 2030. 
On se situe dans le quartier des Charmilles. C’est le quartier du kilomètre carré le 
plus dense de Suisse, et donc de Genève aussi.

Le besoin en nouveaux locaux est donc effectivement criant. Cela concerne 
les salles de classes et les salles du parascolaire mais aussi les locaux annexes 
– administratifs, de stockage et de nettoyage. L’école ne bénéfi ciant pas de res-
taurant scolaire, l’ensemble des élèves doivent déjà se rendre dans d’autres réfec-
toires du quartier, en traversant évidemment des routes à fort trafi c. En plus de la 
rénovation et de l’agrandissement des deux écoles, il y aura aussi une requalifi ca-
tion de l’ensemble des espaces extérieurs.

L’agrandissement offrira de nouveaux locaux: trois salles de classes supplé-
mentaires, 300 m2 de surfaces parascolaires, un réfectoire de 110 places avec des 
cuisines et quatre locaux administratifs. Il y aura aussi un agrandissement du 
préau couvert et du préau ouvert, et l’accessibilité universelle sera garantie dans 
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l’ensemble des équipements. Ça, c’était pour le contexte et pour expliquer un peu 
ce qui est prévu.

J’en viens à la recommandation de la commission et aux propos qui viennent 
d’être tenus… J’ai pris connaissance de votre recommandation avec intérêt. A 
mon sens, ça ne contredit pas la proposition initiale. Je cite la page 3 de la 
proposition où on peut lire l’avis de la CMNS: «La salle de gymnastique, de 
moindre qualité, présente un potentiel pour une surélévation ou une démolition-
reconstruction intégrant le programme du concours.» Fin de citation. Par 
ailleurs, en page 7, je cite à nouveau la proposition à propos des enjeux du 
concours. On lit que la Direction du patrimoine bâti a étudié plusieurs pistes, 
notamment «la démolition/reconstruction et/ou rénovation/agrandissement de 
la salle de gymnastique». Fin de citation.

Je pense donc que votre recommandation, dont je prends note et qui concerne 
aussi l’école Charles-Giron, peut être transmise dans le cadre du concours que 
cette proposition fi nance. Mais je crois aussi qu’un concours consiste à mettre des 
équipes et des idées en concurrence et que c’est justement ça la richesse de l’exer-
cice. Il s’agira donc de mettre en évidence et de retenir la proposition qui conci-
liera le mieux les multiples enjeux, à savoir d’obtenir des locaux supplémentaires 
vu le contexte démographique, comme je l’ai rappelé au début de mon discours, 
tout en préservant le patrimoine bâti et le patrimoine arboré du site.

Peut-être qu’une surélévation s’imposera, mais peut-être aussi que d’autres 
solutions démontreront qu’elles offrent des avantages supplémentaires. Merci 
pour votre attention. Peut-être que Mme Kitsos veut compléter sur cette question…

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je crois que les éléments 
qui ont été amenés sont très complets. Vous l’avez vu aussi en commission, on a 
là aussi toujours les mêmes enjeux: une augmentation des effectifs et un besoin 
de rénovation et d’agrandissement de l’école des Charmilles ainsi que de celle de 
Charles-Giron. C’est une véritable priorité. On ne peut pas faire autrement que 
de rénover cette école.

Pour le département de la cohésion sociale et de la solidarité, tout est ouvert. 
C’est vrai qu’il a été dit pendant un certain temps qu’il n’était pas possible de suré-
lever; ce sont en tout cas les informations qu’on avait sur le plan technique. Mainte-
nant, s’il y a des possibilités, eh bien, c’est à voir, comme l’a dit Mme de Chastonay. 
Par contre, le réfectoire doit être amélioré et agrandi pour accueillir les enfants dans 
de meilleures conditions. Pour nous, c’est très important.

On se retrouve toujours un peu avec plusieurs objectifs parce qu’on veut 
prendre en compte le patrimoine bâti, notamment le recensement architectural 
de l’école, mais également le patrimoine arboré. Il s’agit de pouvoir préserver la 
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végétation qui entoure le bâtiment. Et on doit en même temps prendre en compte 
les éléments techniques qui font qu’on ne pourra peut-être pas surélever. Donc, 
on prend tous ces éléments-là en compte, mais voilà, on devra quand même trou-
ver une solution pour pouvoir accueillir les enfants dans de bonnes conditions et 
également agrandir pour répondre aux besoins des effectifs qui sont en augmen-
tation dans ce secteur.

Pour terminer, une école n’est pas une île. Ce n’est pas que l’école dont il est 
question, même si c’est ça la priorité absolue bien entendu. Parce qu’après ce sont 
toutes les habitantes et tous les habitants du quartier qui pourront avoir accès à 
des lieux en soirée, avec des comités associatifs et différentes activités. On doit 
donc prendre en compte aussi ces éléments-là dans les questions d’aménagement.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Je vous fais voter 
la délibération, assortie de la recommandation que vous trouverez en page 26 du 
rapport.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée à l’unanimité (73 oui), 
assortie d’une recommandation de la commission.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
6 037 400 francs destiné au concours et à l’étude de la rénovation complète de 
l’école des Charmilles, la refonte complète des aménagements extérieurs de la 
parcelle et l’agrandissement de l’école des Charmilles, sise avenue d’Aïre 1, en 
intégrant l’école Charles-Giron, sise rue Charles-Giron 20, dans le périmètre 
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d’intervention situé sur la parcelle N° 3845, feuille N° 35 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 6 037 400 francs. 

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

La recommandation est ainsi conçue:

RECOMMANDATION

Gouverner, c’est prévoir. La commission des travaux et des constructions 
demande au Conseil administratif d’élargir le périmètre du concours aussi bien 
pour l’école des Charmilles que pour l’école Charles-Giron, en incluant la possi-
bilité d’une surélévation et la possibilité d’une démolition-reconstruction.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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32. Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

33. Interpellations.

Néant.

34. Questions écrites.

Néant.

Le président. Bon appétit. Nous reprendrons à 20 h 35.

Séance levée à 19 h 05.
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